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Résumé du financement 
 

Institution initiatrice: FIDA 

Emprunteur: République populaire du Bangladesh 

Organisme d’exécution: Département d’ingénierie de l’administration locale 

Coût total du projet: 76,1 millions de DTS (équivalant à 103,3 millions 

d’USD) 

Montant du prêt du FIDA (au titre du 

Système d’allocation fondé sur la 

performance): 

51,6 millions de DTS (équivalant à 70 millions 

d’USD) 

Conditions du prêt du FIDA: Mixtes 

Délai de remboursement de 25 ans, y compris un 

différé d’amortissement de 5 ans, assorti d’une 

commission de service de 0,75% et d’un taux 

d’intérêt de 1,25% l’an en droits de tirage spéciaux 

(DTS) 

Contribution de l’emprunteur: 23,4 millions de DTS (équivalant à 31,8 millions 

d’USD) 

Déficit de financement: 1,1 million de DTS (équivalant à 1,5 million d’USD) 

Montant du financement climatique 

apporté par le FIDA: 

40,5 millions de DTS (équivalant à 54,9 millions 

d’USD) 

Institution coopérante: Supervision directe par le FIDA 
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I. Contexte 

A. Contexte national et justification de l’intervention du FIDA 

Contexte national 

1. La République populaire du Bangladesh a accompli des progrès importants en 

matière de développement et figure depuis 2015 dans la catégorie des pays à 

revenu intermédiaire de la tranche inférieure. Le taux de pauvreté dans le pays a 

été divisé par deux, passant de 48,9% en 2000 à 24,5% en 2016, tandis que 

l’extrême pauvreté a reculé pour atteindre 13,0%. Malgré ces avancées, le rythme 

de réduction de la pauvreté a ralenti, alors même que la croissance économique 

continuait de progresser. 

2. Du fait de la pandémie de COVID 19, la croissance du produit intérieur brut (PIB) a 

ralenti pour atteindre 3,4% en 2020, avant de se relever à environ 7,2% au cours 

de l’exercice 2022, portée par le rebond de l’économie. Sous l’effet de la guerre en 

Ukraine, l’inflation a bondi et atteint 7,5% en juillet 2022, touchant plus durement 

les populations pauvres. 

3. En 2023, le taux de pauvreté au Bangladesh s’établissait à 18,7%, et celui de 

l’extrême pauvreté à 8,7%. La part de la population touchée par la 

sous-alimentation s’élevait à 9,7%. En outre, bien que 31,9% des habitants 

souffraient d’insécurité alimentaire modérée ou grave, la diversité alimentaire s’est 

progressivement améliorée. 

4. Pour rejoindre la catégorie des pays à revenu intermédiaire de la tranche 

supérieure d’ici à 2031, le Bangladesh doit avant tout s’attacher à créer des 

emplois, à mettre en place un environnement économique concurrentiel, à 

diversifier les exportations, à investir dans le capital humain, à développer les 

infrastructures et à instaurer un environnement réglementaire propice à 

l’investissement privé. Les haor (zones humides) et la circonscription du Haut 

Barind dans le Barind Tract, des zones menacées par les effets des changements 

climatiques, sont les régions ciblées par le Projet d’amélioration de la résilience 

climatique et des moyens d’existence (CRALEP). S’il est vrai que les stratégies 

nationales s’intéressent effectivement à la question des effets des changements 

climatiques (à savoir une variabilité accrue et une intensification des phénomènes 

météorologiques extrêmes) et cherchent à améliorer la résilience, l’application des 

politiques et la répartition des ressources laissent encore à désirer, d’où la 

nécessité de cibler les interventions et les investissements. 

Aspects particuliers relatifs aux thématiques transversales prioritaires du 

FIDA 

5. Conformément aux engagements du FIDA en matière de transversalisation, le 

projet a été validé comme: 

☒ incluant un financement climatique; 

☒ axé sur les jeunes; 

☒ incluant des activités relatives à la capacité d’adaptation. 

6. Jeunes. Le CRALEP contribue à l’autonomisation des jeunes en leur offrant la 

possibilité de perfectionner leurs compétences et d’accéder à des moyens 

d’existence durables. En mettant l’accent sur la formation professionnelle et sur 

l’entrepreneuriat, notamment dans le secteur rural non agricole, le projet contribue 

à remédier au chômage et au sous-emploi des jeunes dans les zones rurales. Il les 

associe au processus de développement et leur permet de contribuer au projet et 

d’en recueillir les bienfaits. Le CRALEP encourage en outre les jeunes à participer 

aux processus de décision et favorise ainsi l’esprit d’initiative ainsi qu’un sentiment 

d’appropriation. 
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7. Égalité femmes-hommes. Le CRALEP cherche à réduire les disparités entre les 

femmes et les hommes en milieu rural et à favoriser l’avancement économique des 

femmes. Ciblant les femmes, il leur ménage un accès aux ressources, aux services 

de formation et aux activités génératrices de revenus. En encourageant les femmes 

à s’investir dans la prise de décisions et dans les fonctions de direction, le CRALEP 

participe à leur émancipation économique et vient bousculer les normes 

traditionnelles, de sorte que ces deux groupes puissent jouir équitablement des 

avantages tirés et contribuer à un développement équilibré et inclusif. 

8. Résilience climatique. L’adaptation aux effets des changements climatiques est 

un axe central du CRALEP, celui-ci ayant été conçu dans l’optique de renforcer la 

résilience des communautés vulnérables. Le projet contribue à la mise en place 

d’infrastructures résistantes aux effets des changements climatiques, au 

perfectionnement des compétences nécessaires à la mise en place de nouveaux 

moyens d’existence, à la consolidation des capacités institutionnelles et à la 

réduction des risques de catastrophe. L’intégration de la résilience climatique et 

des solutions fondées sur la nature permet d’obtenir une durabilité à long terme, et 

s’inscrit dans le droit fil de l’engagement pris par le FIDA de faire coïncider 

adaptation climatique et développement rural. 

Justification de l’intervention du FIDA 

9. Les régions bangladaises des haor et du Haut Barind sont en proie à de graves 

difficultés, notamment des taux élevés de pauvreté, des vulnérabilités face aux 

changements climatiques, la dégradation des ressources naturelles et le manque 

d’infrastructures. La région des haor est chaque année frappée par des inondations, 

des crues soudaines et l’action des vagues, qui bousculent les moyens d’existence, 

ravagent les habitations et compromettent l’accès aux marchés, à l’eau potable et 

à l’assainissement. La région du Haut Barind est sujette aux sécheresses 

prolongées, à l’amoindrissement des eaux souterraines et à une faible productivité 

agricole, ce qui limite drastiquement les débouchés économiques dont peut 

bénéficier la population locale, en particulier pour les familles pauvres qui 

dépendent d’activités agricoles peu rentables et du travail agricole. 

10. Le chômage des jeunes bangladais est très élevé, 41% d’entre eux étant inactifs, 

c’est-à-dire ni en emploi, ni en études, ni en formation. Les jeunes filles sont 

davantage touchées par ces situations d’inactivité, étant donné qu’elles sont 

mariées précocement, manquent de qualifications professionnelles et occupent une 

position sociale qui leur est désavantageuse. Le taux d’activité des femmes en 

milieu rural est faible (38,6%) par rapport à celui des hommes (80,3%), des taux 

qui mettent en évidence l’ampleur des disparités de perspectives économiques. 

11. Les femmes, qui comptent pour 49% parmi les populations défavorisées, n’ont 

guère de possibilités en matière d’emploi. Pour améliorer leurs moyens d’existence 

et la résilience de la communauté dans son ensemble, il est essentiel de renforcer 

les capacités économiques des femmes et de leur offrir de meilleures possibilités 

d’emploi. 

12. L’intervention du FIDA est justifiée au regard des bons résultats obtenus par le 

Fonds dans le cadre des initiatives de même type qui ont été menées au 

Bangladesh, comme le Projet d’amélioration de l’infrastructure et des moyens de 

subsistance dans les haor – Projet d’adaptation aux changements climatiques et de 

protection des moyens de subsistance (HILIP-CALIP) et le projet intitulé 

Renforcement de la résilience des populations vulnérables par l’accès aux 

infrastructures, l’amélioration des compétences et l’information (PROVATi3), qui ont 

utilement débouché sur la création de possibilités d’emploi, l’amélioration de la 

sécurité alimentaire et le renforcement de la résilience des communautés. 

S’inspirant de ces expériences, le CRALEP mettra en application des approches 

innovantes en matière d’adaptation aux effets des changements climatiques et 
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d’amélioration des moyens d’existence, et mettra davantage l’accent sur les jeunes 

et les femmes. 

B. Enseignements à retenir 

13. Les projets HILIP-CALIP et PROVATi3 montrent qu’il est important de mettre en 

place des infrastructures résilientes face aux aléas climatiques, étant donné que 

celles-ci permettent d’atténuer les vulnérabilités, et d’ouvrir des débouchés 

économiques tout en favorisant la création de moyens d’existence durables grâce à 

la formation ciblée. L’évaluation de l’impact du Projet d’infrastructure côtière 

résistante aux aléas climatiques a révélé que l’aménagement des routes et des 

infrastructures de marché, ainsi que l’établissement de sociétés à contrat de travail 

collectif (SCTC), a facilité l’accès aux marchés et donné lieu à une hausse des 

revenus agricoles et des salaires non agricoles. L’incorporation de solutions fondées 

sur la nature à la conception d’infrastructures à l’épreuve des aléas (routes, 

remblais de protection, par exemple) est une stratégie éprouvée qui permet de 

renforcer encore la durabilité et la résilience des communautés. Néanmoins, 

certains défis doivent encore être relevés, parmi lesquels l’ouverture de l’accès aux 

intrants agricoles de qualité et au capital, la mise en place d’activités d’appui 

complémentaires visant à accroître la productivité des exploitations agricoles, et le 

renforcement des capacités institutionnelles en matière d’intégration des 

considérations climatiques et des solutions fondées sur la nature. 

14. Au Bangladesh et ailleurs dans le monde, les données montrent que la prestation 

de services de formation professionnelle délivrés au sein d’établissements de 

formation par des formateurs spécialisés, ainsi que l’uniformisation des 

programmes de formation et des diplômes – notamment dans les secteurs non 

agricoles –, peuvent sensiblement améliorer la résilience des moyens d’existence 

puisqu’ils permettent aux jeunes (personnes âgées de 18 à 35 ans) d’accéder à de 

nouvelles sources de revenus. L’emploi des femmes par l’intermédiaire des SCTC a 

également porté ses fruits, mais des mesures supplémentaires s’imposent si l’on 

souhaite obtenir un impact déterminant. 

II. Description du projet 

A. Objectifs, zone d’intervention et groupes cibles 

15. Le CRALEP vise à réduire sensiblement la pauvreté et à renforcer la résilience 

climatique par l’adoption de mesures d’atténuation dans les haor et le Haut Barind, 

des régions respectivement sujettes aux inondations et aux sécheresses. 

16. Son objectif de développement est d’améliorer la résilience et le bien-être des 

communautés par l’établissement d’infrastructures à l’épreuve des aléas 

climatiques et la diversification des moyens d’existence, en y associant des 

solutions fondées sur la nature et des services d’information sur le climat. 

17. Le CRALEP cible les populations les plus vulnérables des haor et du Haut Barind et 

couvre huit districts et 33 upazila, donnant priorité aux zones marquées par une 

forte vulnérabilité climatique, la pauvreté et le manque d’infrastructures. Il vise les 

ménages pauvres, notamment les jeunes (femmes et hommes), avec pour objectif 

de venir en aide à 311 820 ménages, soit environ 1,34 million de personnes. 

B. Composantes, résultats et activités 

18. Le projet comprendra les composantes suivantes: 

 Composante 1: Création de dessertes villageoises résistantes aux aléas 

climatiques et aménagement des marchés. 

 Composante 2: Mise en place de services villageois pour renforcer la 

résilience des communautés dans la région des haor. 

 Composante 3: Diversification des moyens d’existence et renforcement de la 

résilience. 
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 Composante 4: Renforcement des capacités, développement de services 

d’information sur le climat et innovation. 

19. La composante 1 comprend les sous-composantes suivantes: 1.1 Création de 

dessertes villageoises dans les haor; 1.2 Création de dessertes villageoises dans le 

Haut Barind; 1.3 Aménagement des marchés ruraux dans les haor et le Haut 

Barind; 1.4 Mise en place d’appontements (ghats) dans les haor et le Haut Barind. 

Cette composante met l’accent sur l’établissement de dessertes qui relieront les 

villageois aux marchés, aux institutions et aux services, de manière à favoriser 

l’investissement dans les villages. L’ensemble des infrastructures seront dotées de 

caractéristiques techniques améliorées qui augmenteront leur résistance aux effets 

des changements climatiques. 

20. La composante 2 comprend trois sous-composantes: 2.1 Mise en place de 

services intravillageois (ponts de circulation, approvisionnement en eau potable et 

assainissement, autres infrastructures); 2.2 Mise en place de killa, qui serviront de 

structure de stockage pour les récoltes et d’abri temporaires; 2.3 Établissement 

d’un système peu coûteux fondé sur la nature pour assurer la protection des 

villages dans les haor de faible profondeur; 2.4 Fourniture d’une assistance 

technique à l’équipe du projet. Cette composante porte sur les mesures et les 

services qui permettent de protéger les villages dans la région des haor, lesquels 

se retrouvent isolés du reste du pays pendant la saison humide et sont sujets à 

l’érosion, ce qui n’est pas le cas dans la région du Haut Barind. 

21. La composante 3 comprend trois sous-composantes: 3.1 Formation 

professionnelle en vue de créer des possibilités d’emploi pour les jeunes; 

3.2 Formation des jeunes à l’entrepreneuriat; 3.3 Création de moyens d’existence 

durables au profit des membres des SCTC. Cette composante vise à renforcer les 

compétences techniques et les qualités de gestionnaire des jeunes (femmes et 

hommes) afin qu’ils puissent exercer un emploi salarié ou un emploi indépendant, 

principalement dans les secteurs ruraux non agricoles qui sont moins vulnérables à 

la variabilité climatique et à l’intensification des phénomènes météorologiques 

extrêmes. L’établissement de SCTC, ainsi que le perfectionnement des 

compétences et l’application de méthodes axées sur les ménages, concourt à 

l’autonomisation des populations et permet aux femmes, aux jeunes et aux 

groupes marginalisés qui se trouvent en situation de pauvreté de bénéficier de 

possibilités d’emploi fiables et sûres. 

22. La composante 4 comprend quatre sous-composantes: 4.1 Renforcement des 

capacités du Centre pour la résilience climatique des infrastructures locales 

(CReLIC); 4.2 Mise en place d’un dispositif d’alerte rapide en cas de crues 

soudaines dans les haor et d’un système de prévision des épisodes de sécheresse 

dans le Haut Barind, pour favoriser la résilience des communautés; 4.3 Promotion 

de l’innovation dans les domaines de la construction, des matériaux et de la 

diversification des moyens d’existence; 4.4 Élaboration des politiques et diffusion 

de l’information. Cette composante vient consolider les activités menées au titre 

des autres composantes, en ce qu’elle prévoit la mise en place d’un dispositif 

d’alerte précoce en cas de crue soudaine ou d’épisode de sécheresse – ce qui 

permettra de renforcer les capacités internes du Département d’ingénierie de 

l’administration locale (LGED) – et la mise à l’essai d’innovations répondant aux 

besoins de la situation. 

C. Théorie du changement 

23. Le CRALEP vise à apporter une solution aux importants défis rencontrés dans les 

régions des haor et du Haut Barind au moyen d’interventions ciblées destinées à 

améliorer les liaisons, à protéger les villages et à fournir des services essentiels, à 

diversifier les moyens d’existence, à diffuser des alertes rapides en cas de crue 

soudaine et d’épisode de sécheresse, et à renforcer les capacités institutionnelles. 

Dans ces deux régions, les moyens d’existence dépendent fortement du secteur 
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agricole et des activités salariées, et il n’y existe que peu de possibilités en matière 

de diversification. Le manque d’accès aux marchés ne fait qu’aggraver davantage 

ce problème. Le CRALEP vient lever ces obstacles en ouvrant la voie à la formation 

professionnelle des jeunes (femmes et hommes), au micro-entrepreneuriat et à la 

création de sources de revenus durables au bénéfice des membres des SCTC. 

Ensemble, ces interventions contribuent à l’autonomisation socioéconomique des 

ménages, notamment des jeunes, par le développement des compétences et la 

création d’infrastructures et de débouchés qui leur permettront de prospérer dans 

un environnement résilient et durable. 

D. Alignement, appropriation et partenariats 

24. Le CRALEP met l’accent sur l’alignement, l’appropriation et l’établissement de 

partenariats à l’échelle locale pour renforcer la résilience climatique et créer de 

nouveaux moyens d’existence. Le projet est aligné sur les priorités stratégiques 

nationales et contribue à la réalisation dans le pays de plusieurs objectifs de 

développement durables, notamment ceux touchant à l’élimination de la faim, à la 

réduction de la pauvreté, à l’action climatique, à l’égalité femmes-hommes, à la 

réduction des inégalités, et à l’eau propre et à l’assainissement. Grâce à cet 

alignement, le projet est bien intégré aux autres actions menées à l’échelle 

nationale et internationale, ce qui permet d’obtenir un impact maximal et d’éviter 

les chevauchements d’activités. 

25. L’appropriation, un aspect essentiel, sera favorisée par les mesures prises pour 

associer les communautés et les parties prenantes locales aux activités menées à 

tous les stades du projet. Ces mesures sont notamment l’organisation de 

consultations à l’étape de planification et la promotion de la participation active au 

cours de la mise en œuvre. Le renforcement de l’appropriation locale permet de 

produire des avantages durables et d’encourager la communauté à pérenniser les 

résultats obtenus par le projet. 

26. Tirant parti des partenariats stratégiques établis avec les parties prenantes, 

notamment l’Office de mise en valeur des eaux et le Département de météorologie 

du Bangladesh, le projet vient renforcer leur capacité à fournir des alertes rapides 

et des informations sur le climat, lesquelles sont essentielles aux communautés des 

haor et du Haut Barind. La collaboration instaurée avec d’autres projets du FIDA, 

comme le Projet de transformation des entreprises rurales et le Programme de 

prospective au service de la transformation des systèmes alimentaires (Foresight 

for Food Systems Transformation), permet d’obtenir une complémentarité des 

services, notamment en matière d’accès au crédit. 

27. Enfin, le projet contribue à renforcer les capacités des institutions nationales, 

comme le CReLIC. Grâce au renforcement des capacités, le CReLIC et le LGED 

seront en mesure de maintenir les activités et de les transposer à plus grande 

échelle, ce qui permettra d’intégrer la résilience climatique aux plans et aux 

politiques de développement au niveau local. 

E. Coût, avantages et financement 

28. Le projet sera exécuté sur une période de six ans et son coût total, estimé à 

76,1 millions de DTS (équivalant à 103,3 millions d’USD), sera financé par: i) un 

prêt du FIDA d’un montant de 51,6 millions de DTS (équivalant à 70 millions 

d’USD); ii) un déficit de financement de 1,1 million de DTS (équivalant à 1,5 million 

d’USD); iii) une contribution du Gouvernement bangladais à hauteur de 

23,4 millions de DTS (équivalant à 31,8 millions d’USD). 

29. Le FIDA s’emploie activement à mobiliser une enveloppe supplémentaire de 

7,4 millions de DTS (équivalant à 10 millions d’USD) sous forme de dons qui sera 

utilisée pour couvrir le déficit de financement, dont le montant s’élève à 1,1 million 

de DTS (équivalant à 1,5 million d’USD), résultant de la composante 4, et pour 
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assurer la transposition à plus grande échelle des activités relevant des 

composantes 2 et 3. 

30. Selon les méthodes appliquées par les banques multilatérales de développement 

pour suivre le financement de l’adaptation et de l’atténuation climatiques, le 

montant total alloué par le FIDA au CRALEP au titre du financement de l’action 

climatique s’élève à 40,5 millions de DTS (équivalant à 54,9 millions d’USD), dont 

l’intégralité relève du financement de l’adaptation aux changements climatiques. 

31. La ventilation du coût du projet par composante et par catégorie de dépenses est 

présentée dans les tableaux 1, 2 et 3 ci-après. Les investissements menés au titre 

du projet s’articulent autour de quatre grandes composantes, dont le contenu est 

précisé aux paragraphes 18 à 22.
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Tableau 1 
Coût du projet par composante et sous-composante et par source de financement 
(en milliers de DTS) 

  
FIDA 

Déficit de 
financement 

Gouvernement 
bangladais 

Total 

Composante/sous-composante Montant % Montant % Montant % Montant % 

1. Création de dessertes villageoises résistantes aux aléas climatiques 
et aménagement des marchés 

       

 1.1. Création de dessertes villageoises dans les haor  13 240 70,0 - - 5 674 30,0 18 914 24,9 

 1.2. Création de dessertes villageoises dans le Haut Barind 16 047 70,0 - - 6 877 30,0 22 924 30,1 

 

1.3. Aménagement des marchés ruraux dans les régions des 
haor et du Haut Barind 

1 547 70,0 - - 
663 

30,0 2 210 2,9 

 

1.4. Mise en place d’appontements (ghat) dans les haor et le 
Haut Barind 

665 70,0 - - 
285 

30,0 950 1,2 

Total partiel  31 498 70,0 - - 13 499 30,0 44 998 59,1 

2. Mise en place de services villageois pour renforcer la résilience des 
communautés dans la région des haor 

       

 

2.1 Mise en place de services intravillageois (ponts de 
circulation, approvisionnement en eau potable et 
assainissement, autres infrastructures) 

6 122 70,0 - - 2 624 30,0 8 745 11,5 

 

2.2 Mise en place de killa, qui serviront de structure de 
stockage pour les récoltes et d’abri temporaires 

671 70,0 - - 287 30,0 958 1,3 

 

2.3 Établissement d’un système peu coûteux fondé sur la 
nature pour assurer la protection des villages dans les 
haor de faible profondeur 

2 879 70,0 - - 1 234 30,0 4 113 5,4 

 

2.4 Fourniture d’une assistance technique à l’équipe du 
projet 

2 783 70,0 - - 1 193 30,0 3 975 5,2 

Total partiel  12 454 70,0 - - 5 337 30,0 17 792 23,4 

3. Diversification des moyens d’existence et résilience          

 

3.1 Formation professionnelle en vue de créer des 
possibilités d’emploi pour les jeunes 

6 259 70,0 - - 2 682 30,0 8 941 11,7 

 3.2 Formation des jeunes à l’entrepreneuriat 676 70,0 - - 290 30,0 965 1,3 

 

3.3 Création de moyens d’existence durables au profit des 
membres des SCTC 

203 70,0 - - 87 30,0 290 0,4 

Total partiel  7 138 70,0 - - 3 059 30,0 10 197 13,4 

4. Renforcement des capacités, développement de services 
d’information sur le climat et innovation 

 - - 1 106 100,0 - - 1 106 1,5 

5. Gestion du projet 505 25,1 - -  1 506 74,9 2 011 2,6 

 Total 51 595 67,8 1 106 1,5  23 402 30,8 76 103 100,0 
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Tableau 2 
Coût du projet par catégorie de dépenses et par source de financement 
(en milliers de DTS) 
 

  
FIDA 

Déficit de 
financement 

Gouvernement 
bangladais 

Total 

Catégorie de dépenses Montant % Montant % Montant % Montant % 

I. Dépenses d’investissement          

 A. Équipement et matériel 399 70,0 - - 171 30,0 570 0,7 

 B. Travaux 40 305 70,0 - - 17 274 30,0 57 579 75,7 

 C. Formation et ateliers 7 599 67,0 481 4,2 3 257 28,7 11 337 14,9 

 D. Services de consultants 3 074 61,3 625 12,5 1 317 26,3 5 016 6,6 

Total des dépenses d’investissement 51 377 69,0 1 106 1,5  22 019 29,6 74 502 97,9 

II. Dépenses ordinaires          

 A. Fonctionnement et entretien 218 13,6 - -  1 383 86,4 1 601 2,1 

Total des dépenses ordinaires 218 13,6 - -  1 383 86,4 1 601 2,1 

Total  51 595 67,8 1 106 1,5 23 402 30,8 76 103 100,0 
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Tableau 3 
Coût du projet par sous-composante et par année du projet 
(en milliers de DTS) 

    Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 Année 5 Année 6 
 

Composante/sous-composante Montant % Montant % Montant % Montant % Montant % Montant % Total  

1. Création de dessertes villageoises résistantes aux aléas climatiques et aménagement 
des marchés 

       
  

  1.1. Création de dessertes villageoises 
dans les haor 

 1 082  6  2 712  14  3 679  19  5 572  29  3 856  20  2 012  11  18 913  

  1.2. Création de dessertes villageoises 
dans le Haut Barind 

 1 236  5  3 110  14  4 814  21  6 937  30  4 481  20  2 347  10  22 925  

  1.3. Aménagement des marchés ruraux 
dans les haor et le Haut Barind 

-   669  30  826  37  355  16  361  16 - 0  2 210  

  1.4. Mise en place d’appontements (ghat) 
dans les haor et le Haut Barind 

-    224  24  251  26  276  29  199  21 - 0  949  

Total partiel 2 318 5 6 716 15 9 569 21 13 139 29 8 897 20 4 359 10 44 998 

2. Mise en place de services villageois pour renforcer la résilience des 
communautés dans la région des haor 

          

  2.1 Mise en place de services 
intravillageois (ponts de circulation, 
approvisionnement en eau potable et 
assainissement, autres infrastructures) 

34 0 846 10  1 689  19  2 641  30  2 576  29 958 11  8 745  

  2.2 Mise en place de killa, qui serviront de 
structure de stockage pour les récoltes 
et d’abri temporaires 

-  - 0  293  31  293  31  374  39 - 0  958  

  2.3 Établissement d’un système peu 
coûteux et fondé sur la nature pour 
assurer la protection des villages dans 
les haor de faible profondeur 

10 0  424  10  820  20  1 229  30  1 223  30  409  10  4 113  

  2.4 Fourniture d’une assistance technique 
à l’équipe du projet 

-    801  20  801  20  801  20  786  20  786  20  3 975  

Total partiel 44 0 2 070 12 3 601 20 4 963 28 4 959 28 2 153 12 17 792 

3. Diversification des moyens d’existence et résilience              

  3.1 Formation professionnelle en vue de 
créer des possibilités d’emploi pour les 
jeunes 

 445  5  1 353  15  1 793  20  2 230  25  2 228  25  892  10  8 941  

  3.2 Formation des jeunes à 
l’entrepreneuriat 

 48  5  144  15  194  20  240  25  242  25  97  10  966  
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  3.3 Création de moyens d’existence 
durables au profit des membres des 
SCTC 

-    63  22  46  16  45  15  69  23  69  23  290  

Total partiel 494 5 1 560 15 2 032 20 2 515 25 2 538 25 1 058 10 10 197 

4. Renforcement des capacités, 
développement de services d’information 
sur le climat et innovation 

-  55 5 166 15 332 30 332 30 221 20 1 106 

5. Gestion du projet 342 17 217 11 439 22 472 23 242 12 299 15 2 011 

   Total 3 197 4 10 619 14 15 807 21 21 421 28 16 968 22 8 090 11 76 103 
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Stratégie et plan de financement et de cofinancement 

32. Le FIDA accordera un prêt de 51,6 millions de DTS (équivalant à 70 millions d’USD) 

à des conditions mixtes. Le Fonds financera l’intégralité des activités à l’exception 

de celles concernant le renforcement des capacités, les services d’information sur 

le climat et les activités liées à l’innovation, qui seront financées à partir d’une 

enveloppe de 1,1 million de DTS (équivalant à 1,5 million d’USD). Cette enveloppe 

fait actuellement l’objet de discussions visant à mobiliser des ressources sous 

forme de dons auprès de partenaires. La contribution du Gouvernement au 

financement, d’un montant de 23,4 millions de DTS (équivalant à 31,8 millions 

d’USD), comprend un financement de contrepartie sous forme monétaire destiné 

au paiement des taxes applicables et d’autres dépenses liées à la gestion du projet. 

Décaissement 

33. Les fonds du FIDA seront retirés suivant la modalité du fonds renouvelable dans le 

cadre d’un système de décaissement fondé sur les rapports. La série de rapports 

financiers intermédiaires servira de référence pour la soumission des demandes de 

retrait auprès du FIDA. Des informations concernant l’établissement des rapports 

financiers intermédiaires et l’obligation s’y rapportant seront apportées dans la 

lettre de présentation des modalités de gestion financière et de contrôle financier, 

ainsi que dans le manuel d’exécution du projet au cours de la mise en œuvre. Le 

retrait anticipé au moyen d’un fonds renouvelable constituera la principale méthode 

de décaissement. Les contributions du Gouvernement seront intégrées au plan de 

travail et budget annuel (PTBA) et seront reportées dans les comptes de projet. Les 

décaissements et les dépenses correspondant à chaque source de financement 

seront enregistrés séparément dans le système de comptabilité. 

Résumé des avantages et analyse économique 

34. Le CRALEP produira des avantages considérables qui bénéficieront à ses groupes 

cibles, mais aussi à l’économie bangladaise. Le projet vise à améliorer les 

infrastructures, comme les routes et les systèmes de protection des villages, à 

accroître la productivité des systèmes de production agricole et d’élevage, et à 

favoriser la mobilité des moyens de production agricoles et des produits issus de 

cette production. Parmi les autres avantages, on compte notamment le 

renforcement des capacités, la formation à l’entrepreneuriat, l’élargissement de 

l’accès aux marchés, l’amélioration du système de pêche par l’aménagement de 

ghat ou la remise en état des ghat existants, et l’augmentation des économies 

réalisées par les membres des SCTC. Le projet cible 311 820 ménages, ce qui 

représente 1,34 million de personnes touchées. 

35. Les analyses financières de divers modèles, comme les activités visant les routes, 

les marchés et le secteur agricole, font état d’avantages supplémentaires positifs 

sur une période de 20 ans, pour un taux d’actualisation de 12%. En tenant compte 

d’un taux d’actualisation économique de 9%, le projet est jugé viable sur le plan 

économique, avec un taux de rentabilité interne de 34%, un ratio avantages/coûts 

global de 1,8, et une valeur actuelle nette de 292 millions d’USD. Les analyses de 

sensibilité indiquent que le projet demeure viable malgré une augmentation des 

coûts ou une réduction des avantages. 

36. Les avantages non quantifiables comprennent l’amélioration de 

l’approvisionnement en eau potable, la hausse de la fréquentation scolaire, 

l’amélioration des services de santé, la création d’emplois, les retombées positives 

sur le climat générées par les activités de conservation, l’augmentation des 

recettes fiscales perçues par l’État et le renforcement des capacités du personnel. 

Stratégie de retrait et durabilité 

37. La stratégie de retrait du CRALEP met l’accent sur la durabilité à long terme dans 

plusieurs domaines. La formation professionnelle et la formation à l’entrepreneuriat 

favoriseront la pérennisation des avantages socioéconomiques. L’appui 

institutionnel sera consolidé par l’intermédiaire d’organismes locaux tels que le 
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LGED et le CReLIC. Pour assurer la durabilité technique, les solutions fondées sur la 

nature seront intégrées aux infrastructures. Des pratiques favorisant la résilience 

seront incorporées aux plans locaux afin d’assurer la durabilité environnementale, 

tandis que la viabilité financière sera préservée grâce aux mécanismes de 

financement existants. La stratégie de reproduction à plus grande échelle vise à 

répliquer dans tout le pays les activités ayant débouché sur des résultats probants; 

elle s’appuiera pour ce faire sur des pratiques innovantes, ainsi que sur la 

formation des communautés à l’entretien des infrastructures. 

III. Gestion des risques 

A. Risques et mesures d’atténuation 

38. Le niveau de risque global présenté par le CRALEP est jugé modéré. Ce niveau de 

risque a été déterminé à partir d’une évaluation du contexte du pays, des risques 

fiduciaires et des risques institutionnels. 

39. Le risque fiduciaire inhérent du pays est jugé élevé. Avec un score de 24 sur 100, 

le Bangladesh arrive au 149e rang sur 180 pays selon l’Indice de perception de la 

corruption de 2022 publié par Transparency International. Le risque inhérent à la 

gestion financière au moment de la conception est globalement jugé substantiel 

étant donné que les risques propres au pays, aux entités et au projet, au regard 

des six principes de la gestion financière, sont considérés comme élevés. Si des 

mesures d’atténuation des risques seront bel et bien incluses dans les clauses de 

l’accord de prêt, elles ne permettent pas pour le moment de réduire le risque 

résiduel. 

Tableau 4 
Synthèse des risques 

Aspect du risque Niveau de risque inhérent Évaluation du risque résiduel 

Contexte du pays Substantiel Substantiel 

Stratégies et politiques sectorielles Modéré Modéré 

Environnement et contexte climatique Substantiel Substantiel 

Portée du projet Modéré Modéré 

Capacités institutionnelles d’exécution et viabilité Modéré Modéré 

Gestion financière Substantiel Substantiel 

Passation des marchés dans le cadre du projet Modéré Modéré 

Impact environnemental, social et climatique Substantiel Modéré 

Parties prenantes Modéré Modéré 

Risque global Modéré Modéré 

 

B. Catégorie environnementale et sociale 

40. Le risque environnemental et social du projet est jugé modéré. Le risque pouvant 

découler du développement des infrastructures comprend les effets néfastes sur les 

zones humides, sur les services écosystémiques et sur le patrimoine culturel, et sa 

gestion repose sur la participation des communautés à la sélection des sites, sur 

l’établissement de partenariats stratégiques et sur la réalisation d’études de 

faisabilité. Les risques pesant sur les minorités ethniques, jugés faibles étant donné 

la manière dont le projet a été conçu, seront gérés au moyen d’un plan relatif à ces 

minorités. Des mesures fondées sur les meilleures pratiques seront prises afin que 

les entrepreneurs et les SCTC puissent assurer la sécurité de la main-d’œuvre et 

gérer le travail de manière efficace. 

C. Classement au regard des risques climatiques 

41. Le risque climatique du projet est jugé substantiel. Les deux régions visées par le 

projet sont exposées à d’importants aléas climatiques, notamment les variations du 

régime des précipitations et les changements de température, et sont de plus en 

plus fréquemment touchées par des phénomènes extrêmes (sécheresses, 
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inondations, tempêtes, vagues de chaleur) qui compromettent les moyens 

d’existence et les activités agricoles. Au nombre des mesures d’adaptation 

proposées figurent l’amélioration de l’accès aux marchés, la diversification des 

moyens d’existence et la protection des infrastructures contre les risques 

climatiques. Le projet ne donnera pas lieu à une hausse des émissions de gaz à 

effet de serre, et l’intégration des solutions fondées sur la nature présente un 

potentiel – quoique négligeable – de stockage du carbone. 

D. Soutenabilité de la dette 

42. Dans son rapport sur le Bangladesh publié en juin 2024, le Fonds monétaire 

international indique que le risque de surendettement du pays est jugé faible. 

L’élément de libéralité de la dette s’accroît à court terme, à mesure que de 

nouveaux décaissements sont effectués. D’après les prévisions, il devrait toutefois 

régresser à moyen terme, avec la sortie du Bangladesh de la catégorie des pays les 

moins avancés et l’augmentation des niveaux de revenu. Le financement des 

donateurs multilatéraux devrait représenter 50% du montant total des 

financements extérieurs à court terme, et diminuer progressivement pour atteindre 

30% d’ici l’exercice 2044. Le taux d’intérêt nominal moyen sur la dette extérieure 

devrait s’élever à 2,7% au cours de l’exercice 2034. 

IV. Exécution 

A. Cadre organisationnel 

Gestion et coordination du projet 

43. Le Gouvernement bangladais, représenté par la Division des relations économiques 

du Ministère des finances, est l’emprunteur. Le Département d’ingénierie de 

l’administration locale, rattaché au Ministère du gouvernement local, du 

développement rural et des coopératives, est l’organisme d’exécution. 

44. Un comité de pilotage du projet, placé sous la direction du secrétaire de la Division 

de l’administration locale, sera mis en place et chargé de donner les orientations 

stratégiques d’ensemble, de suivre le déroulement global de la mise en œuvre, 

d’organiser la coordination interinstitutions nécessaire à la bonne exécution du 

projet, et de résoudre tout problème nécessitant des décisions à haut niveau. Le 

comité se réunira au moins une fois par an ou chaque fois que cela sera nécessaire 

pour faire le point sur l’état d’avancement de l’exécution du projet. 

45. Parallèlement au comité de pilotage, un comité d’exécution du projet, placé sous la 

direction de l’ingénieur en chef du LGED, sera constitué pour fournir une assistance 

ou des recommandations pour la mise en œuvre des activités du projet, et pour 

résoudre les problèmes qui se présenteront au cours de l’exécution. Le comité 

d’exécution se réunit au moins une fois par an, ou chaque fois que cela est 

nécessaire. 

Gestion financière, passation des marchés et gouvernance 

46. Gestion financière. L’unité de gestion du projet comprendra une section de 

gestion financière suffisamment dotée en effectifs, qui comptera un responsable 

des finances, un commis comptable et des assistants. Le personnel recruté 

bénéficiera de salaires concurrentiels et disposera des qualifications requises, 

conformément aux directives du FIDA. Le personnel chargé de la gestion financière 

suivra les cours de formation du FIDA et se conformera aux descriptions de postes 

détaillées et aux conditions présentées dans le manuel d’exécution du projet. 

47. Dispositions relatives aux décaissements. Les fonds du FIDA seront décaissés 

sur un compte désigné détenu auprès de la Banque centrale du Bangladesh, et les 

comptes opérationnels seront administrés par un établissement bancaire coté en 

Bourse. Dans le cadre du projet, des comptes distincts seront tenus pour recevoir 

les fonds du FIDA et ceux du Gouvernement, les procédures de gestion financières 

étant précisées dans le manuel d’exécution du projet. 
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48. Plans de travail et budgets annuels. Toutes les activités du projet seront 

menées à la lumière des plans de travail et budgets annuels, établis sur la base du 

rapport de conception du projet et de l’accord de financement, sous réserve de 

l’approbation du comité de pilotage du projet et de l’approbation écrite préalable du 

FIDA (avis de « non-objection »). Le comité de pilotage du projet procédera à un 

examen semestriel afin d’évaluer les progrès réalisés au regard du plan de travail 

et budget annuel et approuvera toute modification, révision ou mesure corrective 

requise. 

49. Les procédures de contrôle interne reposent sur le recrutement d’effectifs 

qualifiés, sur l’idonéité de l’établissement des rapports et de la tenue des comptes, 

sur la protection des actifs et sur les mesures de lutte contre la fraude. Deux 

consultants chargés de l’audit interne seront expressément engagés pour participer 

aux projets financés par le FIDA. Le mandat des consultants sera soumis au FIDA 

pour avis de non-objection. 

50. Système de comptabilité et de communication des données. Le projet suivra 

la méthode de la comptabilité de caisse, conformément aux Normes comptables 

internationales du secteur public, et un logiciel de comptabilité adéquat sera utilisé. 

L’unité de gestion du projet tiendra des registres détaillés et présentera au FIDA 

des rapports financiers annuels et trimestriels, ainsi que des rapports financiers 

audités. 

51. Les audits externes seront réalisés par la Direction de l’audit des projets 

bénéficiant d’une aide extérieure, dans le respect des normes internationales. 

L’unité de gestion du projet veillera à ce que les rapports d’audit soient achevés et 

présentés en temps voulu, et donnera suite aux constatations des auditeurs dans le 

plus court délai. 

52. La passation de marchés se fera en application des règles relatives à la 

passation de marchés publics définies par le Bangladesh (2008), dans la mesure où 

ces dispositions sont compatibles avec les Directives du FIDA pour la passation des 

marchés relatifs aux projets. La passation des marchés concernant des biens et des 

travaux sera effectuée par l’intermédiaire du Portail électronique pour la passation 

des marchés publics électroniques (e-GP) de la République populaire du 

Bangladesh, tandis que les marchés de services de consultants seront passés selon 

les procédures manuelles. L’avis de non-objection du FIDA devra être obtenu pour 

les contrats soumis à examen préalable, au moyen du Système de bout en bout de 

passation électronique des marchés relatifs aux projets (OPEN). Un spécialiste en 

passation des marchés sera recruté pour superviser la procédure. 

Participation et retours d’information du groupe cible, et mécanisme de 

réponse aux doléances 

53. L’équipe du projet mènera des consultations approfondies auprès des groupes 

cibles, s’appuyant sur l’expérience acquise dans le cadre des projets HILIP et 

PROVATi3. Au cours de la mise en œuvre, l’unité de gestion du projet du LGED 

favorisera la participation active des bénéficiaires selon diverses modalités: 

 Construction de routes. Dans les régions des haor et du Haut Barind, les 

villageois donneront leur avis sur la conception et la construction des routes 

lors des réunions organisées pour évoquer le contexte local et les avantages 

attendus. 

 Développement des marchés. Les comités de gestion, les propriétaires de 

boutiques et les consommateurs du Haut Barind participeront aux 

consultations pour aborder les questions de l’établissement et de la gestion 

des marchés, tandis que dans les haor, les consultations porteront sur la 

remise en état des marchés. 
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 Services intravillageois. Les villages sont sélectionnés selon les niveaux de 

pauvreté, la vulnérabilité climatique et les besoins en matière 

d’infrastructures, et les communautés interviendront de manière active lors 

des phases de conception et de construction. La main-d’œuvre sera recrutée 

à l’échelle locale et des équipes d’entretien seront établies pour administrer 

les services internes des villages. 

 Système de protection des villages. Les communautés participeront au 

recensement des zones prioritaires et participeront à la construction et à 

l’entretien des murs de protection. 

 Formation professionnelle. Des groupes locaux superviseront les activités 

de sensibilisation et l’inscription, et un appui continu sera offert aux 

stagiaires. 

 Développement des SCTC. Des groupements de SCTC seront formés selon 

des procédures mises en place pour favoriser le développement des marchés. 

54. Au cours de la mise en œuvre du projet, des réunions communautaires seront 

organisées à échéance régulière pour informer la population des progrès accomplis, 

et ce en présence de facilitateurs issus des communautés et de représentants du 

projet et de l’administration locale. Le projet contribuera également à renforcer les 

capacités des parties prenantes – notamment du personnel du LGED –, l’objectif 

étant de mettre en place des mesures de sauvegarde, de favoriser leur 

participation et de faire en sorte que les approches participatives soient appliquées 

comme il se doit, ce qui permettra de susciter l’implication de la communauté et de 

consolider l’efficacité des mécanismes de retour d’information. 

Mécanisme de réponse aux doléances 

55. Un mécanisme de réponse aux doléances sera mis en place pour que les 

participants au projet puissent faire part de leurs préoccupations par divers canaux 

de communication, notamment une ligne téléphonique, des boîtes destinées au 

dépôt des requêtes, un site Web, une messagerie électronique et une adresse 

postale. Des informations concernant le mécanisme seront diffusées dans la langue 

locale auprès des communautés, dans le respect des règles établies en matière 

d’accessibilité et de confidentialité. Le mécanisme sera mis en place au niveau des 

upazila, des districts et du pays, afin de traiter les questions relatives à la non-

conformité, à la fraude, à la corruption et au harcèlement sexuel, entre autres. Des 

renseignements au sujet du mécanisme seront largement communiqués aux 

populations concernées. 

B. Planification, suivi-évaluation, apprentissage, gestion des 
savoirs et communication 

56. La planification du CRALEP débutera par l’élaboration du plan de travail et budget 

annuel, qui fera correspondre les allocations de crédit, la mise en œuvre des 

activités et les mesures de suivi avec les objectifs du projet. L’unité de gestion du 

projet adoptera à cette fin une approche participative, et le plan de travail et 

budget annuel sera un instrument de suivi-évaluation essentiel pour suivre les 

progrès accomplis au regard des indicateurs. 

57. Le suivi-évaluation reposera sur un plan complet et intégrera les enseignements 

tirés du projet PROVATi3 afin que les meilleures pratiques dans ce domaine soient 

appliquées. Le plan de suivi-évaluation définira les fonctions et les responsabilités 

afin que les activités de projet puissent être supervisées dans de bonnes conditions 

d’efficacité. Le système de suivi-évaluation sera utilisé pour suivre les indicateurs 

du projet et éviter les chevauchements, et comprend un outil d’analyse géospatiale 

qui permettra de cartographier avec précision les emplacements ciblés par le 

projet. Il sera intégré aux systèmes existants et pourra être consulté par les parties 

prenantes. 
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58. La gestion des savoirs et la communication, guidées par un plan spécifique, 

contribueront à la production de données factuelles et permettront aux parties 

prenantes de transmettre leurs observations en toute simplicité. L’équipe du projet 

s’appuiera sur les activités d’apprentissage et de gestion des savoirs pour faire la 

synthèse des meilleures pratiques et des enseignements à retenir, tirant parti de 

projets antérieurs menés par le FIDA. Les pratiques ayant donné lieu à de bons 

résultats seront présentées dans des études de cas, et la contribution à 

l’élaboration des politiques sera axée sur l’impact des infrastructures, sur les 

solutions fondées sur la nature et sur l’innovation dans le domaine des services 

climatiques. Les conclusions seront communiquées à l’occasion de concertations, 

d’ateliers et d’exposés. 

Innovations et reproduction à plus grande échelle 

59. L’innovation demeure une priorité essentielle du projet. Les enseignements tirés 

des projets antérieurs de même nature financés par le FIDA montrent que les 

initiatives réussies ont été reproduites à plus grande échelle par le Gouvernement 

bangladais et d’autres partenaires de développement. Le projet vise à renforcer les 

capacités d’innovation du LGED dans les domaines de l’intégration des enjeux 

climatiques, des solutions fondées sur la nature et des matériaux de construction 

de substitution. Il contribuera également au déploiement de dispositifs d’alerte 

rapide, l’objectif étant d’améliorer la capacité de réaction face aux effets des 

changements climatiques, de réduire les pertes de production et d’actifs dans le 

secteur agricole, d’abaisser les coûts d’entretien des infrastructures grises, et de 

favoriser l’édification de communautés durables et résilientes. Les initiatives 

entreprises dans le cadre du projet seront reproduites à plus grande échelle grâce 

à l’intégration des meilleures pratiques dans les opérations du LGED et au 

renforcement des capacités des institutions locales – comme les comités de gestion 

des marchés et les SCTC – en matière d’entretien des infrastructures. 

C. Plans d’exécution 

Plans de préparation à l’exécution et de démarrage 

60. Le LGED possède une vaste expérience en matière d’exécution des projets financés 

par le FIDA et de coordination avec les partenaires locaux – comme les institutions 

de microfinance, les ONG de proximité et les établissements de formation. Cette 

expérience sera mise à profit pour que l’exécution soit correctement préparée et 

pour que le projet démarre dans les délais convenus. L’unité de gestion du projet 

bénéficiera d’un appui initial de l’équipe du projet PROVATi3, qui contribuera au 

recrutement du personnel essentiel et à l’établissement des bureaux et des 

systèmes. Le FIDA déploiera une mission de démarrage après l’entrée en vigueur 

du projet pour appuyer les activités de préparation au démarrage. 

Supervision, examen à mi-parcours et plans d’achèvement 

61. Les missions annuelles de supervision, les missions d’appui à l’exécution, l’examen 

à mi-parcours et les examens à l’achèvement seront menés conjointement par le 

Gouvernement bangladais et le FIDA. Le Fonds mobilisera des experts qui seront 

chargés de faciliter la conduite de ces missions. Au minimum, six missions de 

supervision et quatre missions d’appui à l’exécution seront entreprises au cours du 

projet. 

V. Instruments et pouvoirs juridiques 
62. L’octroi à l’emprunteur/bénéficiaire du financement proposé est régi par un accord 

de financement entre la République populaire du Bangladesh et le FIDA. Une copie 

de l’accord de financement négocié figure à l’appendice I. 

63. La République populaire du Bangladesh est habilitée, en vertu de son ordre 

juridique, à recevoir un financement du FIDA. 
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64. Je certifie que le financement proposé est conforme aux dispositions de l’Accord 

portant création du FIDA, et aux Principes et critères applicables aux financements 

du FIDA. 

VI. Recommandation 
65. Je recommande au Conseil d’administration d’approuver le financement proposé 

par la résolution suivante:   

DÉCIDE: que le Fonds accordera à la République populaire du Bangladesh un 

prêt à des conditions mixtes d’un montant de cinquante et un millions cinq 

cent quatre-vingt-dix mille droits de tirage spéciaux (51 590 000 DTS) 

équivalant à soixante-dix millions de dollars des États-Unis 

(70 000 000 USD), qui sera régi par des modalités et conditions conformes 

en substance aux modalités et conditions indiquées dans le présent rapport. 

Le Président 

Alvaro Lario
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Negotiated financing agreement 

Climate Resilience and Livelihood Enhancement Project  

(Negotiations concluded on 16/06/2025) 

 

Loan No: __________ 

 

Project name: Climate Resilience and Livelihood Enhancement Project (“the Project” or 

“CRALEP”) 

 

People’s Republic of Bangladesh (the “Borrower”) 

 

and 

 

The International Fund for Agricultural Development (the “Fund” or “IFAD”) 

 

(each a “Party” and both of them collectively the “Parties”) 

 

 

WHEREAS the Borrower has requested a loan from the Fund for the purpose of financing 

the Project described in Schedule 1 to this Agreement;  

 

WHEREAS, the Fund has agreed to provide financing for the Project; 

 

 

NOW THEREFORE, the Parties hereby agree as follows: 

 

 

Section A 

 

1. The following documents collectively form this Agreement: this document, the Project 

Description and Implementation Arrangements (Schedule 1), the Allocation Table 

(Schedule 2) and the Special Covenants (Schedule 3). 

 

2. The Fund’s General Conditions for Agricultural Development Financing dated 29 April 

2009, amended as of December 2022, and as may be amended hereafter from time to 

time (the “General Conditions”) are annexed to this Agreement, and all provisions thereof 

shall apply to this Agreement. For the purposes of this Agreement the terms defined in the 

General Conditions shall have the meanings set forth therein, unless the Parties shall 

otherwise agree in this Agreement. 

 

3. The Fund shall provide a Loan (the “Financing”) to the Borrower, which the Borrower 

shall use to implement the Project in accordance with the terms and conditions of this 

Agreement. 

 

Section B 

 

1. The amount of the Loan is fifty-one million five hundred and ninety thousand Special 

Drawing Rights (SDR 51 590 000). 

  

2. The Loan is granted on blend terms and shall be subject to interest on the principal 

amount outstanding and a service charge as determined by the Fund at the date of 

approval of the Loan by the Fund’s Executive Board. The interest rate and service charge 

determined will be fixed for the life cycle of the loan and payable semi-annually in the Loan 

Service Payment Currency and shall have a maturity period of twenty five (25) years, 
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including a grace period of five (5) years starting from the date of approval of the Loan by 

the Fund’s Executive Board. 

 

The principal of the Loan granted on blend terms will be repaid in equal instalments. 

 

3. The Loan Service Payment Currency shall be in United States Dollars (USD). 

 

4. The first day of the applicable Fiscal Year shall be 1 July. 

 

5. Payments of principal interest, and service charge shall be payable on each 1 April 

and 1 October. 

 

6.  There shall be a Designated Account in United States Dollars (USD), for the exclusive 

use of the Project opened in the Bangladesh Bank. Designated Accounts for the Project 

shall be opened within four (4) weeks of the date of signing of the Financing Agreement. 

The Borrower shall inform the Fund of the officials authorized to operate the Designated 

Account. 

 

7. There shall be Project operational accounts in Bangladeshi Taka (BDT) with a publicly 

listed commercial bank that is licensed by the Bangladesh Bank.  

 

8. The Borrower shall provide counterpart financing for the Project in the equivalent 

amount of thirty-one million seven hundred and fifty thousand United States Dollars 

(USD 31 750 000) in the form of taxes, duties and other project management costs. 

 

Section C 

 

1. The Lead Project Agency shall be the Local Government Engineering Department 

(LGED). 

 

2. A Mid-Term Review will be conducted as specified in Section 8.03 (b) and (c) of the 

General Conditions; however, the Parties may agree on a different date for the Mid-Term 

Review of the implementation of the Project. 

 

3. The Project Completion Date shall be the sixth (6th) anniversary of the date of entry 

into force of this Agreement and the Financing Closing Date shall be 6 months later, or 

such other date as the Fund may designate by notice to the Borrower. 

 

4. Procurement of goods, works and services financed by the Financing shall be carried 

out in accordance with the provisions of the Borrower's procurement regulations, to the 

extent such are consistent with the IFAD Procurement Guidelines. 

 

Section D 

 

1. The Fund will administer the Loan and supervise the Project. 

 

Section E 

 

1. The following are designated as additional grounds for suspension of this Agreement:  

 

(a) The PIM and/or any provision thereof, has been waived, suspended, 

terminated, amended, or modified without the prior agreement of the Fund and 

the Fund, after consultation with the Borrower, has determined that it has had, 

or is likely to have, a material adverse effect on the Project. 
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(b) The Borrower did not request a disbursement of the Financing, following the 

first 18 months of the Project Implementation Period, for a period of at least 12 

consecutive months without justification from the Borrower. 

(c) The Key Project Personnel as established in paragraph 10, Section I, Schedule 

3 has been removed from the Project without prior consultations with the Fund, 

with the exception of the Project Director who will be appointed directly by the 

Borrower 

 

2. The following are designated as additional general conditions precedent to 

withdrawal:  

 

(a) The IFAD no objection to the Project Implementation Manual (PIM) shall have 

been obtained. 

(b) Key Project Personnel shall have been appointed as per paragraph 10, section 

I, Schedule 3 of this Agreement.  

(c) The Designated account referred to in paragraph 6 section B above, shall have 

been duly opened by the Borrower and the authorized signatories shall have 

been submitted to the Fund. 

 

3. The following are the designated representatives and addresses to be used for any 

communication related to this Agreement: 

 

 

For the People’s Republic of Bangladesh:  

 

Secretary 

Economic Relations Division  

Ministry of Finance  

Government of the People's 

  Republic of Bangladesh  

Sher-e-Bangla Nagar  

Dhaka 1207, Bangladesh 

 

 

For the Fund:  

 

The President 

International Fund for Agricultural Development 

Via Paolo di Dono 44 

00142 Rome, Italy 
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This Agreement, [dated _____], has been prepared in the English language in two (2) 

original copies, one (1) for the Fund and one (1) for the Borrower. 

 

 

 

 

PEOPLE’S REPUBLIC OF BANGLADESH   

 

 

 

____________________ 

"[Authorised Representative Name]"  

"[Authorised Representative title]"  

 

 

Date: ____________ 

 

 

 

INTERNATIONAL FUND FOR 

AGRICULTURAL DEVELOPMENT 

 

 

 

___________________ 

Alvaro Lario 

President 

 

 

Date: ______________ 
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Schedule 1 

 

Project Description and Implementation Arrangements 

 

 

I. Project Description 

 

1. Target Population. The Project shall benefit agricultural laborers, artisans, marginal 

and small farmers, fishing communities, other small producers, non-agricultural 

producers, and poor young men and women. 

2. Project area. The Project will cover Haor and Barind regions of Bangladesh (the “Project 

Area”).  

3. Goal. The goal of the Project is to significantly reduce poverty and increase climate 

resilience by mitigating the adverse impacts of climate change in flood-prone Haor 

and drought-prone High Barind regions. 

4. Objectives. The objective of the Project is to strengthen community resilience and 

well-being through climate resilient infrastructure and diversified livelihoods that 

integrate nature-based solutions and climate information services. 

5. Components. The Project shall consist of the following Components:  

5.1 Component 1: Climate proofed village road connectivity and market improvement. 

The outcome of Component 1 will be increased market accessibility, improved livelihood 

options, and expanded access to social services for community members. This component 

focuses on connecting villagers with markets, institutions, and services, which in turn also 

encourages investments in the villages. All infrastructure will have enhanced engineering 

specifications to withstand the adverse effects of climate change. Component 1 is divided 

into four subcomponents. 

5.1.1  Sub-Component 1.1: Village Road connectivity in Haor areas; 

5.1.2 Sub-Component 1.2: Village Road connectivity in Barind area; 

5.1.3 Sub-Component 1.3: Rural market improvement in Barind and Haor;  

5.1.4 Sub-Component 1.4: Boat landing platform (Ghat). 

5.2  Component 2: Village services for resilient communities in Haor region. 

The outcome of Component 2 will be improved village protection, living conditions, and 

resilience against wave action and severe weather events. This component is to provide 

internal walkways, safe water and sanitation facilities, and nature-based low-cost 

protection for the homesteads and livelihoods, which in turn will also reduce climate 

migration. The Project villages will be selected using predetermined criteria to prioritize 

poorer, vulnerable and remote villages with non-existent internal services. The village 

communities will be organized and trained to maintain this minor infrastructure. 

Component 2 is divided into three subcomponents.  

5.2.1  Sub-Component 2.1: Village internal services (walkways, safe drinking water 

and sanitation, common community space); 

5.2.2  Sub-Component 2.2: Killa for temporary storage of harvests and shelter; 

5.2.3  Sub-Component 2.3: Low-cost nature-based village protection system in 

Shallow Haor (VPS). 
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5.3  Component 3: Livelihood diversification and resilience. 

The outcome of Component 3 is to obtain diversified wage and self-employment 

opportunities for young men and women and members of the LCS. This component focuses 

on the enhancement of technical and management skills of young men and women for 

preparing them for wage and self-employment. The unique feature of this component will be 

three interrelated elements: selection of young women and men from poor families, demand-

driven vocational training and placement for wage-employment through a network of 

employers or assistance for self-employment, including access to credit. LCS members will 

be provided training on livelihoods to place them on an empowerment pathway to eradicate 

poverty. Component 3 is divided into three subcomponents. 

5.3.1  Sub-Component 3.1: Vocational training for employment creation for youth;  

5.3.2  Sub-Component 3.2: Entrepreneurship training for youth; 

5.3.3  Sub-Component 3.3: Sustainable livelihoods for LCS members. 

5.4  Component 4: Capacity development, climate information services, and innovation. 

The outcome of Component 4 is to strengthened innovation capabilities of the LGED in 

climate mainstreaming, deploying advanced weather warning systems, and promoting 

nature-based solutions and other technologies. This component directly addresses climate 

issues by providing early flash flood and drought warning to the communities, as well as 

capacity building of LGED and piloting innovative ideas. Component 4 is divided into four 

subcomponents.  

5.4.1 Sub-Component 4.1: Capacity building of CReLIC; 

5.4.2. Sub-Component 4.2: FFEWS in Haor and drought forecasting in Barind for 

community resilience; 

5.4.3 Sub-Component 4.3: Innovation in construction, materials, and livelihood 

diversification;  

5.4.4  Sub-Component 4.4: Policy and dissemination. 

 

II. Implementation Arrangements 

 

6. Lead Project Agency.  The Lead Project Agency shall be the Local Government 

Engineering Department (LGED). 

7. Project Steering Committee and Project Implementation Committee A Project 

Steering Committee (PSC)  (i.e., implementation and steering committee IMSC), 

headed by the Secretary, Local Government Division (LGD), will be established, which 

will provide overall strategic guidance, monitor overall implementation progress, 

facilitate interagency coordination required for smooth Project implementation, and 

resolve any outstanding issues requiring high-level decisions. The PSC will review 

and endorse the AWPB, monitor Project progress, and ensure alignment with national 

policies and strategies. A Project Implementation Committee (PIC), to be chaired by 

the Chief Engineer of the Local Government Engineering Department, shall be 

constituted in accordance with the relevant guidelines of the Borrower, with a 

mandate to provide strategic guidance and oversight for the implementation of the 

Project. 

8. Project Management Unit.  The LGED will establish a Project Management Unit (PMU) 

headed by a senior engineer as the Project Director. Several LGED officials will be 

deputed to the Project. The Project will hire the necessary contractual officials as 

stipulated in Project design document. The PMU will have four tiers: PMU/Dhaka at 

LGED Head Quarters, three Regional Offices in Chapai Nawabganj, Kishoreganj and 
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Sunamganj, eight District Offices and 33 Upazila LGED offices. All these PMU offices 

and respective project officials will be housed in LGED respective District Offices and 

Upazila Offices.  

9. Implementing partners.  The Local Government Division (LGD) on behalf of the 

Ministry of Local Government, Rural Development and Cooperatives (LGRDC) will 

supervise the Project execution and will preside over the Project Steering Committee 

(PSC). The Local Government Engineering Department (LGED) under the LGD is the 

Project Executing Agency (EA). LGED will implement Project activities through 

contracts with service providers and Memorandum of Understanding (MoU) with 

specialized institutions. (IA).. 

10.  Monitoring and Evaluation.  The Project’s Management Information System (MIS) 

and Monitoring and Evaluation System (M&E) will monitor the Project’s progress and 

evaluate the project’s achievements. 

11.  Knowledge Management.  Knowledge Management (KM) activities for CRALEP will 

incorporate an ongoing process of learning and evidence generation based on the 

quantitative and qualitative data collected. The KM tools developed will synthesize 

best practices and lessons learned to provide feedback to the team and relevant 

project stakeholders. The Project will leverage information produced within the fourth 

component, identifying innovative products developed and training processes 

conducted. 

12. Project Implementation Manual.  The Project Implementation Manual (PIM) has been 

prepared to guide the Project Management Unit (PMU) to implement all Project 

activities as per Project design documents and annual work plans. The PIM provides 

an outline of the overall Project components and their implementation process. The 

PIM has been reviewed and approved by LGED and IFAD. The Project Management 

Unit (PMU), established within the Local Government Engineering Department 

(LGED) and responsible for implementing this Project, will seek IFAD’s approval for 

future amendments and revisions.  
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Schedule 2 

 

Allocation Table 

 

1. Allocation of Loan Proceeds. (a) The Table below sets forth the Categories of Eligible 

Expenditures to be financed by the Loan and the allocation of the amounts to each category 

of the Financing and the percentages of expenditures for items to be financed in each 

Category: 

 

Category Loan Amount Allocated 

(expressed in SDR) 

Percentage of eligible 

expenditure (net of 

taxes and co-financing) 

I  Works 38 720 000 100% 

II  Training and 

 workshops 

7 600 000 100% 

III  Consultancies 3 070 000 100% 

IV  Equipment and 

 materials 

1 980 000 100% 

V  Operating costs 220 000 100% 

TOTAL 51 590 000  

 

(b) The terms used in the Table above are defined as follows: 
 

(i) "Works" under category I shall also include roads, market improvement, 

 killas, ghats, walkway, sanitation and other infrastructure works. 

(ii) "Training and workshops" under category II, shall include eligible 

expenditures for capacity building and training of project stakeholders 

including beneficiaries LCS, CRALEP, DAE, NGOs, etc. 

(iii) “Consultancies” under category III, shall include studies, surveys, training 

consultants and technical assistance for the PMU, regions, districts, and 

Upazilas. 

(iv) "Equipment & Materials" under category IV, shall mean eligible expenditures 

for vehicles, machinery, and other equipment. 

(v) "Operating costs" under category V, shall mean eligible expenditures for the 

operation and maintenance of vehicles, machinery, and other equipment. 

 

2. Disbursement arrangements  

 

(a) Start-up Costs. Withdrawals in respect of expenditures for start-up incurred 

before the satisfaction of the general conditions precedent to withdrawal shall 

not exceed an aggregate amount of USD 500 000. Activities to be financed by 

Start-up Costs will require the no objection of IFAD to be considered eligible. 

 

(b) Audit arrangements . The Foreign Aided Projects Audit Directorate (FAPAD) of 

the Office of the Comptroller & Auditor General (OCAG) of Bangladesh will audit 

CRALEP. FAPAD is a specialized arm of the Office of the OCAG, the Supreme 

Audit Institution (SAI) of Bangladesh. The annual audit reports shall be 

submitted to IFAD not later than six (6) months after the fiscal year end.  
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Schedule 3 

 

Special Covenants 

 

I. General Provisions 

 

In accordance with Section 12.01(a)(xxiii) of the General Conditions, the Fund may 

suspend, in whole or in part, the right of the Borrower to request withdrawals from the 

Loan Account if the Borrower has defaulted in the performance of any covenant set forth 

below, and the Fund has determined that such default has had, or is likely to have, a 

material adverse effect on the Project:  
 

1. Within 6 months of entry into force of the Financing Agreement, the Project will 

procure and install a customize accounting software as it is the practice in IFAD on-going 

supported projects, to satisfy International Accounting Standards and IFAD's requirements. 

 

2. Within six (6) months of entry into force of the Financing Agreement, the Project will 

enter into Memorandum of Understandings (MoU) with implementing partners that will 

structure the collaboration, define roles, responsibilities and duties with regards to 

implementation, financial management, accounting and reporting. 

 

3. Planning, Monitoring and Evaluation. The Borrower shall ensure that (i) a Planning, 

Monitoring and Evaluation (PM&E) system shall be established within twelve (12) months 

from the date of entry into force of this Agreement. 

 

4. Gender. The Borrower shall ensure that out of total targeted beneficiaries, at least 

40% will be women and at least 40% will be youth. 

 

5. Small ethnic groups.  The Borrower shall ensure that the concerns of Small ethnic 

groups are given due consideration in implementing the Project and, to this end, shall 

ensure that: 

 

(a) The Project is carried out in accordance with the applicable provisions of the 

relevant Small ethnic group’s national legislation; 

(b) Small ethnic groups are adequately and fairly represented in all local planning for 

Project activities; 

(c) Small ethnic groups rights are duly respected; 

(d) Small ethnic groups , participate in policy dialogue and local governance; 

(e) The terms of Declarations, Covenants and/or Conventions ratified by the 

Borrower on the subject are respected; 

(f) The Project will not involve encroachment on traditional territories used or 

occupied by indigenous communities. 

 

6. Land tenure security.  The Borrower shall ensure that the land acquisition process 

has already been completed and that compensation processes were consistent with 

international best practice and free prior and informed consent principles. 

 

7. Anticorruption Measures. The Borrower shall comply with IFAD Policy on Preventing 

Fraud and Corruption in its Activities and Operations. 

 

8. Sexual Harassment, Sexual Exploitation and Abuse. The Borrower and the Project 

Parties shall ensure that the Project is carried out in accordance with the provisions of the 
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IFAD Policy on Preventing and Responding to Sexual Harassment, Sexual Exploitation and 

Abuse, as may be amended from time to time.  

 

9. Use of Project Vehicles and Other Equipment.  The Borrower shall ensure that: 

 

(a) The types of vehicles and other equipment procured under the Project are 

appropriate to the needs of the Project; and 

(b) All vehicles and other equipment transferred to or procured under the Project 

are dedicated solely to Project use. 

 

10. The Key Project Personnel are: Project Director, appointed by LGD and main 

specialists recruited through a competitive selection including, Financial Specialist, 

Monitoring and Evaluation Specialist, Procurement Specialist, Social Inclusion and Gender 

Specialist, and Environment and Climate Assessment Specialist. In order to assist in the 

implementation of the Project, the PMU, unless otherwise agreed with IFAD, shall employ 

or cause to be employed, as required, key staff whose qualifications, experience and terms 

of reference are satisfactory to IFAD. Key Project Personnel shall be seconded to the PMU 

in the case of government officials or recruited under a consulting contract following the 

individual consultant selection method in the IFAD Procurement Handbook, or 

any equivalent selection method in the national procurement system that is acceptable to 

IFAD. The recruitment of Key Project Personnel and their dismissal is subject to IFAD’s 

prior review and No Objection, except for the Project Director who will be appointed directly 

by the Borrower. Key Project Personnel are subject to annual evaluation and the 

continuation of their contract is subject to satisfactory performance. Any contract signed 

for Key Project Personnel shall be compliant with the national labour regulations or the ILO 

International Labour Standards (whichever is more stringent) in order to satisfy the 

conditions of IFAD’s updated SECAP. Repeated short-term contracts must be avoided, 

unless appropriately justified under the Project’s circumstances. 

 

II. SECAP Provisions 

 

1. For projects presenting high or substantial social, environmental and climate risks, 

the Borrower shall carry out the implementation of the Project in accordance with the 

measures and requirements set forth in the [Environmental and Social Impact Assessments 

(ESIAs)/Environmental, Social and Climate Management Frameworks (ESCMFs) and/or 

Resettlement Action Plans/Frameworks (RAPs/Fs) and Environmental, Social and Climate 

Management Plans (ESCMPs) for high risk projects and Abbreviated ESIAs and/or 

Abbreviated RAP/F and ESCMPs for substantial risk projects and Free, Prior and Informed 

Consent (FPIC) Plans, FPIC Implementation Plans, Indigenous Peoples Plans (IPPs), 

Pesticide Management Plans, Cultural Resources Management Plans and Chance Finds 

Plans] (the “Management Plan(s)”), as applicable, taken in accordance with SECAP 

requirements and updated from time to time by the Fund.   

 

The Borrower shall not amend, vary or waive any provision of the Management Plan(s), 

unless: (i) agreed in writing by the Fund and (ii) Borrower has complied with the 

requirements applicable to the original adoption of the Management Plan(s).  

 

2. The Borrower shall not, and shall cause the Executing Agency, all its contractors, its 

sub-contractors, and suppliers not to commence implementation of any works, unless all 

Project affected persons have been compensated and/or resettled in accordance with the 

specific RAP/Abbreviated RAP, FPIC and/ or the agreed works and compensation schedule. 

 

3. The Borrower shall disclose the draft and final ESIA reports and all other relevant 

Management Plan(s) with Project stakeholders and interested parties in an accessible place 

in the Project -affected area, in a form and language understandable to Project -affected 
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persons and other stakeholders. The disclosure will take into account any specific 

information needs of the community (e.g. culture, disability, literacy, mobility or gender). 

 

4. The Borrower shall ensure or cause the Executing Agency and Implementing Agency 

to ensure that all bidding documents and contracts for goods, works and services contain 

provisions that require contractors, sub-contractors and suppliers to comply at all times in 

carrying out the Project with the standards, measures and requirements set forth in the 

SECAP 2021 Edition and the Management Plan(s), if any. 

 

5. This section applies to any event which occurs in relation to serious environmental, 

social, health & safety (ESHS) incidents (as this term is defined below); labor issues or to 

adjacent populations during Project implementation that, with respect to the relevant IFAD 

Project: 

 

(i) has direct or potential material adverse effect; 

(ii) has substantially attracted material adverse attention of outside parties or 

create material adverse national press/media reports; or 

(iii) gives rise to material potential liabilities. 

 

In the occurrence of such event, the Borrower shall: 

 

• Notify IFAD promptly; 

• Provide information on such risks, impacts and accidents; 

• Consult with Project -affected parties on how to mitigate the risks and impacts;  

• Carry out, as appropriate, additional assessments and stakeholders’ 

engagements in accordance with the SECAP requirements; and 

• Adjust, as appropriate, the Project-level grievance mechanism according to the 

SECAP requirements; and 

• Propose changes, including corrective measures to the Management Plan(s) (if 

any), in accordance with the findings of such assessment and consultations, for 

approval by IFAD.  

 

Serious ESHS incident means serious incident, accident, complaint with respect to 

environmental, social (including labor and community), health and safety (ESHS) issues 

that occur in the context of the loan or within the Borrower’s activities. Serious ESHS 

incidents can comprise incidents of (i) environmental; (ii) occupational; or (iii) public health 

and safety; or (iv) social nature as well as material complaints and grievances addressed 

to the Borrower (e.g. any explosion, spill or workplace accident which results in death, 

serious or multiple injuries or material environmental contamination, accidents of members 

of the public/local communities, resulting in death or serious or multiple injuries, sexual 

harassment and violence involving Project workforce or in relation to severe threats to 

public health and safety, inadequate resettlement compensation, disturbances of natural 

ecosystems, discriminatory practices in stakeholder consultation and engagement 

(including the right of indigenous peoples to free, prior and informed consent), any 

allegations that require intervention by the police/other law enforcement authorities such 

as loss of life, sexual violence or child abuse, which (i) have, or are likely to have a material 

adverse effect; or (ii) have attracted or are likely to arouse substantial adverse attention 

of outside parties or (iii) to create substantial adverse media/press reports; or (iv) give, or 

are likely to give rise to material potential liabilities). 
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6. The Borrower shall ensure or cause the Executing Agency, Implementing Agency, 

contractors, sub-contractors and suppliers to ensure that the relevant processes set out in 

the SECAP 2021 Edition as well as in the Management Plan(s) (if any) are respected. 

 

7. Without limitation on its other reporting obligations under this Agreement, the 

Borrower shall provide the Fund with: 

 

• Reports on the status of compliance with the standards, measures and 

requirements set forth in the SECAP 2021 Edition, ESCMPs and the 

management plan (if any) on a semi-annual basis - or such other frequency as 

may be agreed with the Fund; 

• Reports of any social, environmental, health and safety incidents and/accidents 

occurring during the design stage, the implementation of the Project and 

propose remedial measures. The Borrower will disclose relevant information 

from such reports to affected persons promptly upon submission of the said 

reports; and 

• Reports of any breach of compliance with the standards, measures and 

requirements set forth in the SECAP 2021 Edition and the Management Plan(s) 

(if any) promptly after becoming aware of such a breach.  

 

8. In the event of a contradiction/conflict between the Management Plan(s), if any, and 

the Financing Agreement, the Financing Agreement shall prevail. 
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Logical framework 
 

Results Hierarchy Indicators Means of Verification Assumptions 

Name Baseline Mid-Term End Target Source Frequency Responsibility 

Outreach 

Project outreach in terms of 

beneficiaries receiving 

project services and 

corresponding households 

and HHs members  

1  Persons receiving services promoted or supported by the project MIS/MES semester/annual  LGED 4.3 members 

in average per 

household. 

National 

average 

distribution for 

female and 

young people. 

Number of Males  0 201124 670413 

Number of Females  0 201124 670413 

Number of Young people 0 281573 938578 

Total number of persons receiving services 0 402248 1340826 

1.a  Corresponding number of households reached MIS/MES semester/annual  LGED 

Number of Women-headed households 0 14032 46773 

Number of Non-women-headed households  0 79514 265047 

Number of Households  0 93546 311820 

1.b  Estimated corresponding total number of households members MIS/MES semester/Annual LGED 

Household members  0 402248 1340826 

Project Goal 

To significantly reduce 

poverty and increase 

climate resilience by 

mitigating the adverse 

impacts of climate change 

in flood-prone Haor and 

drought-prone High Barind 

regions. 

HHs reporting increase in income COI HH 

survey 

BL, MT, End LGED   

Percentage of households 0 5 15 

HHs reporting improvement in household assets HH survey - 

FAO FIES 

methodology 

(to be added 

to COI 

BL, MTR/PCR LGED 

Households - Percentage 0 5 15 

Development Objective 

To strengthen community 

resilience and well-being of 

particularly youth population 

with climate resilient 

infrastructure and diversified 

livelihoods that integrate 

nature-based solutions and 

climate information 

services.  

2.2.1 Persons with new jobs/employment opportunities COI HH 

survey 

BL, MT, PCR LGED   

Number of Males  0 5760 14400 

Number of Females  0 2400 6000 

Number of Young people 0 8160 20400 

Total number of persons with new 

jobs/employment opportunities 

0 8160 20400 

SF.2.1 Households satisfied with project-supported services       

Number of Household members   321798 1072661 

Households - Percentage   24 80 

Number of Households    74837 249456 

SF.2.2 Households reporting they can influence decision-making of local 

authorities and project-supported service providers 

      

Household members   60604 202014 

Number of Women-headed households   1409 4698 

Households Percentage   5 15 
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Number of Households    14094 46980 

% of Households increase the Ability to Recover from Shocks (ATR) - Resilience 

Capacity 

COI HH 

survey 

BL, MT, End LGED 

Increase ATR (%) - Percentage (%)   40 80 

Outcome 

Outcome 1: Increased 

market accessibility, 

improved livelihood options, 

and expanded access to 

social services for 

community members. 

2.2.6 Households reporting improved physical access to markets, processing and 

storage facilities 

      4.3 members 

in average per 

household. 

National 

average 

distribution for 

female and 

young people. 

Households reporting improved physical 

access to markets - Percentage 

  11 35 

Size of households (Number of people)   141565 471882 

Number of households reporting improved 

physical access to markets 

  32922 109740 

Output 

Output 1: Climate resilient 

village road connectivity and 

market improvement 

2.1.5 Roads constructed, rehabilitated or upgraded MIS/MES semester/annual LGED   

Length of roads (Km) 0 100 334 

2.1.6 Market, processing or storage facilities constructed or rehabilitated       

Total number of facilities    34 58 

Number of boat landing ghats constructed MES/MIS semester/annual LGED 

Total number of ghats 0 17 34 

Outcome 

Outcome 2: Improved 

village connectivity, living 

conditions, and resilience 

against wave action and 

severe weather events. 

3.2.2 Households reporting adoption of environmentally sustainable and climate-

resilient technologies and practices 

COI 

Outcome 

survey 

BL, MTR, PCR LGED   

Total number of household members   77400 258000 

Households - Percentage (%)   6 19 

Number of Households  0 18000 60000 

1.2.3 Households reporting reduced water shortage vis-à-vis production needs       

Households - Percentage (%)   6 19 

Number of Households    18000 60000 

Total number of household members 

(Number of people) 

  77400 258000 

Output 

Output 2:Village services for 

resilient community in Haor 

area  

Villages supported with walkways constructed, sanitation and safe water projects 

implemented 

MES semester/annual LGED   

Number of villages  0 72 240 

Number of tube wells installed  0 216 720 

Number of toilet block built  0 144 480 
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Paved walkways constructed (number of km)  0 22 72 

Storage and shelter facilities constructed (Killas) MES semester/annual LGED 

Number of Killas constructed  0 22 72 

VPS implemented in shallow Haor       

Number of VPS implemented  0 84 280 

Outcome 

Outcome 3: Diversified 

wage and self-employment 

opportunities for young men 

and women and members 

of the LCS 

Households reporting improved diversification in their income COI HH 

survey 

BL, MT, End LGED   

Households reporting improved income 

diversification (%) - Percentage (%) 

0 5 15 

Household members reporting improved 

income diversification - Number 

0 60604 202014 

Total no. of households reporting improved 

income diversification - Number 

0 14094 46980 

Output 

Output 3: Diversification of 

livelihoods  

Young people received vocational training for employment creation MES semester/annual LGED   

Young men trained - Number   7200 24000 

Young women trained - Number   3000 10000 

Total young people trained - Number   10200 34000 

Young people trained in entrepreneurship  MES semester/annual LGED 
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Young men trained in entrepreneurship - 

Number 

  2100 7000 

Young women trained in entrepreneurship - 

Number 

  900 3000 

Total young people trained in 

entrepreneurship - Number 

  3000 10000 

LCS members trained on family-based income generating program MES semester/annual LGED 

Men - Number   179 596 

Women  - Number   715 2384 

Total LCS members trained on IGAs - 

Number 

  894 2980 

Outcome 

Outcome 4: Strengthened 

capabilities of the LGED in 

climate mainstreaming, 

deploying advanced 

weather warning systems, 

and promoting nature-based 

solutions and other 

technologies 

Number of innovative technologies disseminated       Persons 

provided with 

climate 

information: 

One person 

per 

household. 

85% female 

head 

household and 

40% young 

people. 

Number of innovative technologies 

disseminated - Number 

0 1 5 

Output 

Output 4: Capacity building, 

weather services and 

innovation 

Number of LGED staff trained on Climate change, Climate resilient infrastructure, 

project evaluation etc. 

MES       

Men - Number 0 42 140 

Women - Number 0 18 60 

Total person trained (#) - Number 0 60 200 

3.1.2 Persons provided with climate information services        
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Males - Males 0 80922 265047 

Females - Females 0 14280 46773 

Young - Young people   38081 124728 

Persons provided with climate information 

services - Number of people 

0 95202 311820 

Flesh Flood Early Warning System (FFEWS) and drought system developed        

Number - Number 0 1 1 

Drought warning and dissemination system developed       

Number  - Number 0 1 1 

Number of innovative technologies tested/piloted       

Number  - Number 0 2 5 

Policy 1  Policy-relevant knowledge products completed       

Number - Knowledge Products   1 5 
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Integrated project risk matrix 

I. Overall Summary 

Risk Category / Subcategory  
Inherent 

risk 
Residual 

risk 

Country Context Substantial Substantial 

Political Commitment Substantial Substantial 

Governance Substantial Substantial 

Macroeconomic Substantial Substantial 

Fragility and Security Moderate Moderate 

Sector Strategies and Policies Moderate Moderate 

Policy alignment Low Low 

Policy Development and Implementation Moderate Moderate 

Environment and Climate Context Substantial Substantial 

Project vulnerability to environmental conditions Moderate Moderate 

Project vulnerability to climate change impacts Substantial Substantial 

Project Scope Moderate Moderate 

Project Relevance Moderate Moderate 

Technical Soundness Moderate Moderate 

Institutional Capacity for Implementation and Sustainability Moderate Moderate 

Implementation Arrangements Moderate Moderate 

Monitoring and Evaluation Arrangements Moderate Moderate 

Project Financial Management Substantial Substantial 

Project Organization and Staffing Substantial Substantial 

Project Budgeting Substantial Substantial 

Project Funds Flow/Disbursement Arrangements High High 

Project Internal Controls High High 

Project Accounting and Financial Reporting Substantial Substantial 

Project External Audit Substantial Substantial 

Project Procurement Moderate Moderate 

A.1 Legal, Regulatory and Policy Framework Moderate Moderate 

A.2 Institutional Framework and Management Capacity Substantial Substantial 

A.3 Public Procurement Operations and Market Practices. Substantial Substantial 

A.4 Accountability, Integrity and Transparency of the Public Procurement 
System 

Substantial Substantial 

B.1 Assessment of Project Complexity Moderate Moderate 

B.2 Assesment of Implementing Agency Capacity Moderate Moderate 

Project Procurement Overall Moderate Moderate 

Environment, Social and Climate Impact Substantial Moderate 

Biodiversity Conservation Moderate Moderate 

Resource Efficiency and Pollution Prevention Moderate Moderate 

Cultural Heritage Low Low 

Indigenous People Low Low 

Labour and Working Conditions Moderate Moderate 

Community health, safety and security Moderate Moderate 
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Risk Category / Subcategory  
Inherent 

risk 
Residual 

risk 

Physical and Economic Resettlement Low Low 

Financial intermediaries and direct investments Low Low 

Climate change Substantial Substantial 

Stakeholders Moderate Moderate 

Stakeholder Engagement/Coordination Low Low 

Stakeholder Grievances Moderate Moderate 

Overall Moderate Moderate 

Country Context Substantial Substantial 

Political Commitment Substantial Substantial 

Risk: 

• Elections or changes in LGED leadership could impact the priorities of the 
Ministry. Political instability and leadership changes can result in shifts in policy 
focus, resource allocation, and support for ongoing projects. This can disrupt 
project continuity, lead to re-evaluation of project components, or cause 
redirection of funds. Furthermore, the risk of slow start-up due to delays in 
government processes is heightened by bureaucratic inefficiencies and 
procedural bottlenecks. These delays can stem from lengthy approval processes, 
changes in regulatory requirements, and the need for extensive consultations and 
revisions. These factors collectively pose significant risks to the timely and 
effective implementation of the project. 

Substantial Substantial 

Mitigations: 

• LGED is a well-established institution and has a long history with IFAD, with 
several projects managed successful during / after electoral transitions.  
• LGED will prepare Development Project Pro-forma (DPP) as per GOB system. 
The DPP preparation will begin after completion of PDR. LGED has already 
appointed a team to work with IFAD mission. 

  

Governance Substantial Substantial 

Risk: 

• Risk related to governance failures that may undermine project implementation. 
Government processes leading up to the start-up of activities (e.g., preparation 
and revision of the DPPs) are quite cumbersome and can delay project 
implementation. Additionally, the political situation in Bangladesh poses significant 
risks, as the country reported the lowest score in the 2023 Corruption Perception 
Index, ranking 10th from the bottom. This high level of perceived corruption may 
further hinder project progress and effectiveness.  

Substantial Substantial 

Mitigations: 

• The country team supports with the preparation and revision of the DPPs for the 
proposed additional financing phase  
• Liaise with key persons to expedite approval processes  

  

Macroeconomic Substantial Substantial 
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Risk: 

The macroeconomic outlook is expected to stabilize and remain with real GDP 
growth at 5.4% in 2024 and showing an upward trend of 6.6% in 2025 (IMF staff 
estimates and projections, 2024). This is mainly due to the import compression 
which was 31% of GDP in 2022 and dropped to 4% in 2024, and export growth 
from US $ 36,903 million in 2021 to US$ 55,076 million in 2024. Inflation is 
projected to remain elevated at approximately 9.4% (year-on-year) in 2024, with a 
projection of dropping it to 5.8% in 2025, with projected lower global food and 
commodity prices and improving exports. Medium- and long-term external public 
debt is showing an increase from US$ 65,482 million in 2022 to US$ 74,007, a 
13% increase, but the percentage of debt out of GDP remains at 15% and 17% in 
the two years respectively. There is a growth in the foreign direct investment from 
3% to 4% during the two-year period from 2022. The foreign exchange market 
has experienced significant fluctuations. In response, Bangladesh Bank (BB) has 
allowed greater exchange rate flexibility resulting the Taka depreciated by 15.2% 
against the U.S. dollar in 2023 with and 4.5% in real effective terms. The current 
account deficit has narrowed considerably (0.7% of GDP in 2023 compared to 
4.1% of GDP in 2022). Net international reserves however declined to US$20 
billion as of October 31, 2023 from US$ 28 billion in 2022. The overall indication 
of these trends is that there are uncertainties surrounding the economic outlook. 
However, the growth, stability and therefore the return to public investment risks 
predominantly leaning towards the downside and be moderate.  
Risk  
• Price escalation of various construction works and inputs as import compression 
during project implementation and associated risk of reduction in project output.  
• Foreign exchange rate variations with an upward trend. 

Substantial Substantial 

Mitigations: 

• LGED has established rules for revising costs with variations in market prices, in 
line with GoB rules. The cost estimation by IFAD has built in appropriate price 
escalation taking inflation rate into account, and price and physical contingencies.  
• All construction materials will be procured locally. Price escalation is built into the 
COSTAB. Foreign exchange forecast will be applied at disbursement based on 
past experience. GOB and other reputed sources will be used for determining the 
forex rate in the COSTAB.  

  

Fragility and Security Moderate Moderate 

Risk: 

 
• Political volatility may adversely impact the performance of public institutions.  
• Bangladesh is prone to extreme climate events, particularly tropical cyclones in 
southern and southeastern coastal areas. If the scale of natural disasters is large, 
it may impact time / resource allocation of CRALEP some partner institutions 
(e.g., BMD, LGED engineers may be additionally deployed for reconstruction 
efforts, etc.).  

Moderate Moderate 

Mitigations: 

v• LGED performed well even in volatile political environment. The works of LGED 
have widespread political and social support.  
• In general, the project will work closely to monitor emergencies; partners for 
early warning systems have strong commitment to CRALEP activities (since flash 
floods and drought also cause regular socio-economic losses). Besides PMU, 
LGED is hiring technical and administrative consultants at various levels. 
CRALEP will engage with local NGOs and vendors / contractors where feasible to 
ensure minimal disruptions. LGED, through IFAD projects, has been building local 
capacity for implementation (e.g., Labour Contracting Societies).  

  

Sector Strategies and Policies Moderate Moderate 

Policy alignment Low Low 
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Risk: 

While the project aligns well with national policies and IFAD’s strategic priorities, 
there is a risk associated with potential changes in rural infrastructure 
development policies by the Government of Bangladesh. Such changes could 
impact project implementation through policy shifts, budget reallocations, and new 
regulatory requirements. To mitigate these risks, continuous policy monitoring, 
strong stakeholder engagement, flexible project design, and contingency planning 
are necessary to adapt to any policy changes without significant disruptions. 

Low Low 

Mitigations: 

• Rural infrastructure development is a high priority of the GOB. IFAD will 
periodically review any changes in the GOB policies and adjust accordingly. 

  

Policy Development and Implementation Moderate Moderate 

Risk: 

• Less emphasis on development of Haor area.  
o There is a moderate risk that the Government of Bangladesh may place less 
emphasis on the development of the Haor area, which could impact the allocation 
of resources and attention to these regions. This could slow down progress and 
affect the achievement of project objectives in the Haor area.  
o Supporting Info: Historically, the Haor area has received fluctuating levels of 
attention in national development plans. Any shift in focus away from this region 
could lead to reduced investment and support for infrastructure and social 
development projects.  
• Less emphasis on skill development and vocational training.  
o There is a moderate risk that policies may not prioritize skill development and 
vocational training, which are crucial for enhancing local employment 
opportunities and economic growth. Insufficient emphasis could lead to gaps in 
the workforce's ability to meet the demands of evolving job markets.  
o Supporting Info: While there are ongoing initiatives for skill development, there 
is variability in policy emphasis and resource allocation. Shifts in government 
priorities could deprioritize these initiatives, impacting the long-term sustainability 
and effectiveness of the project.  

Moderate Moderate 

Mitigations: 

• Development of Haor and other climate vulnerable areas is high priority of the 
government as reflected in all development plans. IFAD will periodically review 
any changes in this regard.  
• Skill development and vocational training for youth employment are high priority 
of the government. IFAD will periodically review any changes in this regard.  

  

Environment and Climate Context Substantial Substantial 

Project vulnerability to environmental conditions Moderate Moderate 

Risk: 

• Contaminated soil or water in the Haor region due to poor baseline conditions 
(flooding-induced, poor water and sanitation) may affect the watershed as a 
whole, in turn posing risks to tubewell / handpump for villages and water 
connections for markets.  
• Changes in river flow or siltation, particularly due to activities in upstream 
riparian provinces or countries, may  
o negatively impact the effectiveness of climate-resilient infrastructure and Nature-
based Solutions. At the same time, improperly implemented NbS may introduce or 
worsen existing risks (i.e., maladaptation).  
o complicate flash flood forecasting models.  
• High Barind has low seismic risks, but Haor falls in a more active seismic zone.  

Moderate Moderate 



Appendix III  EB 2025/144/R.2/Rev.2 

22 

Mitigations: 

• Design of water and sanitation infrastructure within communities will determine 
appropriate design / location to assess and avoid existing sources of 
contamination.  
• While risks due to activities in the upper riparian zones are unavoidable, project 
will improve early warning systems (including expansion of the observation 
network) to reduce risks to people’s lives and their assets.  
• The Bangladesh Meteorological Department (BMD), Institute of Water and Flood 
Modelling (IWFM) and Institute of Water Modelling (IWM) are aware of variables 
that drive uncertainties / errors in the forecasting models. Therefore, observational 
data from new equipment and mapping products will be used to improve these 
models.  
• The choice, scale and location of NbS will consider potential trade-offs, and be 
designed to complement the effectiveness / longevity grey infrastructure (roads, 
boat landings, killas). The project is also setting aside funds to conduct research 
in the project context and further develop evidence.  
• Where feasible, project-supported infrastructure (single-storey open sheds in 
existing marketplaces, toilet blocks) will be in geographies with reduced risk of 
earthquakes. In general, design standards will take earthquake resistance into 
account in line with GOB norms and regulations. Finally, the nature of CRALEP 
project infrastructure is not expected to increase risks (during earthquakes) to 
people or their assets.  

  

Project vulnerability to climate impacts Substantial Substantial 

Risk: 

• Infrastructure or Nature-based Solutions funded by the project may be destroyed 
by floods or excessive sedimentation during flash floods.  
• Extreme climate events (e.g. floods, drought) may result in loss of lives and/or 
damage livelihood assets (including housing). When the intensity or frequency of 
events increase, it may have multiplier effects on resilience and erode project 
benefits. Extreme climate events that affect agricultural production (crops, fishery) 
might affect food security and income of target households, with effects on project 
outcomes and impacts. 

Substantial Substantial 

Mitigations: 

• The project focuses on appropriate design of climate-resilient infrastructure, 
combined with Nature-based Solutions, through technical feasibility studies 
(including through use of hydrological data and modelling). All infrastructure will 
be designed to work with local ecological / topographical conditions and avoid / 
reduce climate risks. For example: roads will be submergible in the Haor region.  
• Project will also work with communities through Participatory Rural Appraisal 
(PRA) to understand historic inundation levels in both Haor and Barind (since 
floods do occur in both regions) to ensure the design and site selection for 
infrastructure is carefully done.  
• To reduce climate impacts on livelihoods, project is supporting the diversification 
of livelihoods through off-farm vocational training, income generation (Local 
Contracting Societies), and entrepreneurial training.  
• Bangladesh has developed very good disaster reduction strategies over the 
decades to reduce loss of lives. Under CRALEP, climate information services for 
drought forecasting and flood warnings will be improved (i.e., quality of data, 
models and dissemination). More robust information and additional lead time will 
support anticipatory action on the part of communities. Project will support 
alternate income generation activities to strengthen food security and income 
resilience of target households.  

  

Project Scope Moderate Moderate 

Project Relevance Moderate Moderate 
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Risk: 

Although no immediate risk is envisaged regarding the project’s relevance, it is 
essential to highlight its alignment with IFAD’s priorities and the country COSOP, 
particularly in strengthening climate adaptation and mitigation capacities of 
vulnerable communities. The project targets regions with some of the highest 
poverty levels in Bangladesh, namely the Haor and Barind areas, which face 
severe climate vulnerabilities and socio-economic challenges.  
• Haor Region:  
o The Haor region experiences 5-7 months of natural inundation annually, with 
frequent floods and wave action that erode villages, threaten livelihoods, and 
make road communication difficult during the dry season. Access to safe drinking 
water and sanitation is also poor. These conditions necessitate focused 
interventions for climate adaptation and infrastructure development to improve 
living conditions and resilience.  
• Barind Region:  
o The High Barind region is characterized by prolonged droughts, heat waves, 
depleting groundwater levels, poor soil quality, low agricultural productivity, and 
inadequate market access. These climate vulnerabilities require targeted 
strategies to enhance water resource management, agricultural productivity, and 
market connectivity.  
• Youth and Women:  
o With high youth unemployment and a significant proportion of youth being 
inactive, particularly young girls due to early marriage and lack of job skills, the 
project aims to provide vocational training and employment opportunities. 
Additionally, despite progress, women's economic participation remains low, with 
only 38.6% of the rural female labor force engaged in employment compared to 
80.3% for men. The project focuses on enhancing women's economic capabilities 
and opportunities, especially in agriculture where 60% of employed women are 
engaged.  
This three-fold targeting strategy ensures the project meets the beneficiaries’ 
needs by addressing the specific vulnerabilities of the Haor and Barind regions, as 
well as improving employment opportunities for youth and women. Given this 
comprehensive approach, the project remains highly relevant and aligned with 
both national priorities and IFAD’s strategic goals. 

Moderate Moderate 

Mitigations: 

Stakeholder Engagement:  
• Strengthen continuous engagement with local communities, government 
agencies, and non-governmental organizations to ensure that the project remains 
aligned with their evolving needs and priorities.  
Regular Monitoring and Evaluation:  
• Implement a robust monitoring and evaluation system to track progress and 
impact, allowing for timely adjustments to project activities based on feedback and 
changing circumstances.  
Flexibility in Project Design:  
• Design the project with built-in flexibility to adapt to unforeseen changes in the 
local context, such as shifts in government policy or emerging socio-economic 
challenges.  
Capacity Building:  
• Provide ongoing training and capacity-building programs for local communities 
and project staff to enhance their ability to implement and sustain project activities 
effectively.  
Climate-Resilient Infrastructure:  
• Invest in climate-resilient infrastructure and technologies that can withstand 
extreme weather events and environmental challenges specific to the Haor and 
Barind regions.  
Women and Youth Focus:  
• Develop targeted initiatives to address the specific needs of women and youth, 
promote their empowerment through vocational training, entrepreneurship 
support, and access to financial services, ensuring their active participation and 
benefit from the project.  
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Technical Soundness Moderate Moderate 

Risk: 

While there is a low risk associated with ensuring climate proofing of all 
infrastructure design and implementation, this assessment is supported by the 
substantial experience and lessons learned from previous and ongoing projects 
within the country portfolio. Projects such as PROVATI, HILIP-CALIP, and others 
have provided valuable insights and best practices in creating employment 
opportunities, providing vocational training to women and young people, and 
reducing poverty and climate vulnerabilities. These projects have demonstrated 
effective strategies for integrating climate resilience into infrastructure 
development, which will be leveraged to ensure the technical soundness of this 
project. The accumulated knowledge from these initiatives mitigates the risk and 
enhances the project's capacity to implement robust and climate-resilient 
infrastructure solutions. 

Moderate Moderate 

Mitigations: 

All designs will be as per climate resilient design techniques. The project will have 
expert Civil engineers to review all designs. IFAD will prior review design of 
infrastructure, especially for Haor. LGED Engineers will be given refresher training 
on designing of climate resilient infrastructure. (On-going IFAD funded project has 
developed such training course) 

  

Institutional Capacity for Implementation and Sustainability Moderate Moderate 

Implementation Arrangements Moderate Moderate 

Risk: 

1. 1. Organization and staffing  
• There may be delays in recruiting and filling vacant positions with suitably 
experienced and qualified personnel. Root causes may include weak capacity in 
the job market, interference in the recruitment process and underpayment on 
projects compared to market price.  
• Complex implementation arrangement with multiple governmental implementing 
agencies (IAs) and support/oversight by Technical Assistance (TA) teams in some 
instances.  
2. Low capacity of LGED to manage and implement vocational training projects.  
3. Low capacity of communities or inadequate resources to engage in 
management and maintenance of project-supported assets.  

Moderate Moderate 
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Mitigations: 

Mitigations:  
1. Organization and staffing  
• Core staff of the PCU—Project Director, Finance Manager/FM Specialist, FM 
Specialist, M&E Specialist should be engaged within two (2) months of the date of 
signing of the Financing Agreement and will be a condition for disbursement of the 
initial advance. Other technical experts (engineers, climate change and hydrology, 
GESI, etc.) will be recruited on a priority basis.  
• Project design should avoid ambiguous implementation arrangements and must 
have clear organigram, flow of funds and responsibility/authority matrix.  
2. LGED has successfully managed vocational training under the IFAD-funded 
HILIP-CALIP project in Haor area. Similarly, it has been managing a large 
vocational training program under IFAD funded PROVATI3 project. Actual training 
will be provided by NGOs (partner organizations of PKSF) and GOB training 
providers. IFAD will periodically review progress of vocational training program 
during implementation.  
3. Sustained maintenance of project structures will build on IFAD HILIP-CALIP 
experience. Examples of mechanisms include  
a. Maintenance of Killa: Handed over to the communities (nearest villages) who 
will be the users of the sites. Basic maintenance (grass cutting) needed.  
b. Maintenance of markets: As per exiting law and regulations, LGED hands over 
the markets after construction to the Upazila Parishad, which lease out the market 
through competitive bidding. 25% of the lease value is, by law and present 
regulations, given to the 11-member Market Management Committee (MMC) [also 
established as per law], headed by respective Union Parishad Chairman, for 
maintenance of the markets. This is a well-established rule of the Upazila 
Parishad. Note that the leaseholder collects a small toll from shops as per existing 
GoB rules.  
c. Maintenance of Ghats: 1) Small ghats are maintained by Upazila Parishad 
(Subdistrict Council) from lease values of the ghats, which are also leased out 
similar to the markets. 2) Large ghats are maintained by Zila Parishad (District 
Council) from lease value of ghast.  
Note: Lessees of the markets and ghats collect small tolls as per government’s 
established rate.  

  

Monitoring and Evaluation Arrangements Moderate Moderate 

Risk: 

• Challenges in data collection and analysis is related with poor coordination 
between implementation agencies at national and sub-national levels that could 
affect quality of M&E and log frame reporting.  
• The use of differing concepts for indicator development among implementing 
agencies can lead to issues in reporting and comparability of results.  
• Field data collection can be impacted by climatic issues and the seasonality of 
certain data.  
• The lack of capacity and training among some interviewers, coupled with 
contextual differences between intervention areas and beneficiaries, can lead to 
issues with data collection instruments and criteria.  
• There is a possibility that individuals may receive multiple benefits from the 
project, posing a risk of duplicating the count of beneficiaries when calculating the 
outreach. 

Moderate Moderate 
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Mitigations: 

• M&E system will be embedded in the project management information system 
(MIS) to allow real-time reporting and coordination between various levels of 
implementation. The project budget will allocate resources to qualified M&E 
consultants at the PMU level and the district level.  
• The project will include internal training sessions and sessions with 
implementing partners in the M&E plan, to familiarize them with the logical 
framework, the methodology for indicator development, and the project’s needs 
for results reporting.  
• Operational planning for data collection processes will take seasonality into 
account, coordinating efforts among beneficiaries, implementing partners, and the 
PMU. Additionally, the planning will include contingency measures to address 
potential issues.  
• The Computer-Assisted Personal Interviewing (CAPI) methodology will be used 
as a tool for standardization and quality control of the collected data, it will be 
supervised by PMU.  
• The Monitoring Information System (MIS) includes the creation of a unique 
beneficiary code to ensure that individuals or households are not counted more 
than once.  

  

Project Financial Management Substantial Substantial 

Project Organization and Staffing Substantial Substantial 

Risk: 

• There may be delays in recruiting and filling vacant positions with suitably 
experienced and qualified personnel. Root causes may include weak capacity in 
the job market, interference in the recruitment process and underpayment on 
projects compared to market price.  
• Finance function may not be given the required level of attention and authority 
because LGED is a core technical engineering and infrastructure organisation.  
• Complex implementation arrangement with multiple governmental implementing 
agencies (IAs) and support/oversight by Technical Assistance (TA) teams in some 
instances. Additionally, there will be private sector/NGO partners and some 
implementation by the LCS. 

Substantial Substantial 

Mitigations: 

• Institution of a well-structured finance unit within the PMU that includes 
competent and qualified staff who can carry out project financial management as 
per the fund requirements.  
• All finance staff to undertake IFAD Online Finance Management practices and 
procedures course and IFAD anti-corruption training. In addition to that, finance 
staff to attend induction sessions on IFAD financial management requirements as 
conducted by IFAD Finance Officer.  
• Key to ensure appropriate designation is used for FM staff and that qualification 
and experience and proposed pay are commensurate with job role and 
competitive. Finance Manager should have the necessary delegation of authority 
to submit interim and annual financial reports, WAs and other required 
documentation to IFAD.  

  

Project Budgeting Substantial Substantial 

Risk: 

• There are delays in the submission of AWPB. This is often due to delays in 
sitting and approval by the project steering committees and difficulties in 
consolidating budgets from the lower levels of implementation.  
• Weak budget monitoring at management level with no cross-functional review of 
implementation progress. Qualitative explanations are not provided along with 
budget variance analysis submitted with quarterly IFRs.  

Substantial Substantial 
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Mitigations: 

• AWPB will be prepared with adequate details on financing for key activities to 
ensure adequate guidance to the accounting team in booking of the expenditure. 
The first 18 months AWPB will be developed as part of the design. Subsequent 
AWPBs will be subject to clearance within the project governance systems of GoB 
and submitted to IFAD for NO latest by 2 months before the commencement of 
the fiscal year.  
• The internal controls and funds flow arrangements would ensure there are co-
signatories to the project accounts and that the Finance Manager is provided 
access to ICP and bank account information of the project.  

  

Project Funds Flow/Disbursement Arrangements High High 

Risk: 

• Prolonged process to obtain or amend development project proforma/proposal 
(DPP) and revised DPP (RDPPP) approvals for projects implemented through 
Government agencies. Variations between DPP and project cost tables also 
generates confusion and hampers implementation.  
• Sub-optimal disbursement because of delays in the start-up of projects arising 
from delays in opening bank accounts and fulfilment of the other disbursement 
conditions.  
• Weak capacity at lower levels of implementation such as at the community 
organizations (LCS) and other sub-national and private partner organizations 
(POs). Oversight and monitoring of these organizations by the project 
management is often ineffective.  

High High 

Mitigations: 

• The cost tables, DPP and PIM will have sufficient details on key activities to be 
implemented and sources of finances for these costs.  
• Designated Accounts for the project will be opened within four (4) weeks of the 
date of signing of the Financing Agreement and will be a condition for 
disbursement of the initial advance.  
• Counterpart Fund requirements shall be clearly established through timely 
preparation and approval of AWPB (latest by 15 April of each financial year- 
before the start of preparation of the government budget and Annual Development 
Programme process.  
• IFAD Disbursements will be based on validated 6 months cash forecast, and 
expenses will be justified based on quarterly interim financial report.  

  

Project Internal Controls High High 

Risk: 

• Instances of non-compliance with applicable internal controls have been 
reported by the Auditor General of Bangladesh (FAPAD) Pakistan in recent audit 
reports, as well as in supervision & implementation support missions.  
• Absence of internal audit function at project management and lower levels of 
implementation may pose internal control risks.  
• Contracts and MoUs with implementing partners may not include key clauses on 
internal controls and reporting requirements.  
• Inadequate supporting documentation to justify expenditure especially around 
asset management, travel expenses, and vehicle fuelling and maintenance, 
raising the risk of ineligible expenditure.  
• Weak segregation of duties may arise if approval and authorisation duties are 
concentrated in one role/office.  

High High 
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Mitigations: 

• The PIM will include anti-fraud and anti-corruption procedures as a component 
of the financial procedures manual and will include direct/specific reference to the 
IFAD Anti-Corruption policies and procedures.  
• There will be two Internal Audit Consultants specifically for the IFAD funded 
projects. The terms of reference should be submitted to IFAD for NO. This should 
include requirements to:  
o tailor the already developed internal audit charter and manual to LGED/project 
requirements,  
o develop the annual audit workplan,  
o conduct of internal audit activities and  
o include the reporting and monitoring mechanisms.  
o Collaborate with FAPAD and follow up on recommended actions of 
internal/external audit and missions.  
• The internal controls and funds flow arrangements would ensure there are co-
signatories to the project accounts and that the Finance Manager is provided 
access to ICP and bank account information of the project.  
• A few internal control measures will be implemented to mitigate risks of internal 
controls failure such as  
o monthly bank reconciliation.  
o budgetary controls over each transaction.  
o budget vs actual analysis and reporting to PSC.  
o maintenance of Fixed Asset Registers and verification of assets 
randomly/periodically.  
o complete documentation of activities especially at the beneficiary level and 
random/periodic inspection to test credibility of reporting by implementing 
partners. Details will be provided in the PIM.  
• Supervision missions would specifically examine whether the project is in full 
compliance with these internal control requirements.  

  

Project Accounting and Financial Reporting Substantial Substantial 

Risk: 

• Accounting software may not be adequately sophisticated or customized to meet 
project reporting requirements. This may result in difficulties to automatically 
generate required reports from the system, consolidate reports across multiple 
financing instruments, implementing layers and levels and report on multiple 
currencies.  
• Weak monitoring of physical and financial progress may result in difficulty to 
track implementation progress and gaps and to take prompt remedial actions.  
• Project financial procedures in the PIM may lack enough details to provide 
guidance to the project staff and may not be updated as at when required.  
• Important project supporting documents and files may be lost in the absence of 
proper archiving and filing systems. Physical copies may be lost forever when 
there is no electronic backup and filing.  

Substantial Substantial 

Mitigations: 

• PMU shall submit to IFAD; Quarterly Interim Financial Reports within 30-day of 
period end, annual unaudited financial statements within 4-month of year end and 
annual audited Financial Statements within 6-month of year end. Reports shall be 
compliant with IPSAS cash standards.  
• An appropriate Accounting Software (TOMPRO) will be procured, installed and 
the finance team trained in its use. Financial reports should be auto generated 
from the procured accounting software. Integration of the service providers, 
expenditures in the PMU accounting software. Relevant procedures to be 
identified in the PIM. The finalization and approval of the PIM Designated 
Accounts for the project will be opened within eight (8) weeks of the date of 
signing of the Financing Agreement and will be a condition for disbursement of the 
initial advance.  
• Electronic filing and archiving will be required and documented in the PIM. The 
manual filing and archiving system will also be defined.  
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Project External Audit Substantial Substantial 

Risk: 

• Persistent gaps with reference to external auditing of projects include weak-
follow up with audit office resulting in backlog of audit findings, non-resolution of 
audit findings —which could potentially create ineligible expenditure for the 
project.  
• Audit may not be required of key sub-recipients of IFAD Financing; hence, 
Partner Organizations may not submit annual audit reports to the PMUs. This may 
weaken the levels of assurance over project funds.  

Substantial Substantial 

Mitigations: 

• PMU will be guided by IFAD to: Engage with FAPAD for timely completion of 
audit.  
o Send scanned copies of the final audit report as soon the report is ready to 
ensure on-time submission to IFAD and to avoid delays resulting from mail 
services. Then the hard copy can follow to IFAD ICO in Dhaka.  
o Settle Audit observations within four (4) months after the Audit Report has been 
shared with project executing agency to ensure early resolution.  
o Ensure follow up meetings with the Auditors to settle any unsettled audit 
findings from previous years.  
o Ensure that NGOs and private organizations engage reputable and acceptable 
Chartered Accountant Firms.  

  

Project Procurement Moderate Moderate 

A.1 Legal, Regulatory and Policy Framework Moderate Moderate 

Risk: 

Public procurement is regulated by the Public Procurement Act 2006 with 
supplemental Public Procurement Rules 2008, e-GP Guideline and Delegation of 
Financial Power (DOFP). The PPA 2006 has been amended several times, by the 
Public Procurement (1st and 2nd Amendment) Act 2009, the Public Procurement 
(Amendment) Act 2010 and the Public Procurement (Amendment) Act 2016. 
Overall, there is a well-functioning procurement system across the country but 
weaknesses have still been observed. For example, the sanction/debarment 
process lacks independent review (decision by the head of the procuring agencies 
is final) except by way of appeal to the judiciary and sustainable public 
procurement has not yet found its way into the public procurement legislation and 
practices. 

Moderate Moderate 

Mitigations: 

Allow only enterprises that have prescribed characteristics to compete for 
contracts e.g.,% reserved for women enterprises, SMEs, start-ups; design 
specifications to suit particular group or address particular issue. e.g., use of gas 
burnt bricks in construction instead of coal or wood burnt bricks. Also, scale up 
procurement training for the auditors with appropriate course content. 

  

A.2 Institutional Framework and Management Capacity Substantial Substantial 
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Risk: 

Bangladesh has a nodal procurement policy agency, the Central Procurement 
Technical Unit (CPTU). CPTU was established in 2002 under the Implementation 
Monitoring and Evaluation Division (IMED) of the Ministry of Planning (MOP) to 
carry out procurement reform activities and regulate and monitor the country’s 
public procurement functions. It is planned to be converted into an independent 
government agency to be known as the ‘Bangladesh Public Procurement 
Authority (BPPA)’ to facilitate enhanced autonomy in executing its functions. It will 
be done through a separate act, Bangladesh Public Procurement Authority Act. 
CPTU is constrained by its capacity in terms of legal structure, autonomy in 
decision making, limited staffing, and inadequate analytical and research 
capability. It largely depends on external experts and outsourced firms which is 
inadequate to regulate and monitor public  
procurement for a high number of organizations. 

Substantial Substantial 

Mitigations: 

While waiting for the formation of proposed Bangladesh Public Procurement 
Authority (BPPA), develop inhouse institutional and technical capacity (with a set 
of qualified, experienced and adequate number of trained officials). 

  

A.3 Public Procurement Operations and Market Practices. Substantial Substantial 

Risk: 

Public procurement in Bangladesh is now well established but remains mostly 
compliance based. The legal and regulatory framework is in place, there is an 
established regulator (CPTU) and a well performing e-GP system which is 
growing rapidly. Moreover, there is an extensive capacity development program. 
However, the emphasis has been given mainly on building this system and 
ensuring compliance with the essential requirements of the framework. There is 
scope to elevate the current system into a performance or output based system 
based on strategic vision and value for money consideration. Some of the main 
weaknesses are represented by 70% of contracts not completed on time and 
absence of strategic procurement planning and analysis resulting in higher 
procurement cost and lower procurement performance (e.g. too many small 
procurement packages for recurring items). 

Substantial Substantial 

Mitigations: 

Ensure contracts are completed on time; Introduce strategic procurement 
planning and analysis and expedite decision making process specially for high 
value contracts. 

  

A.4 Accountability, Integrity and Transparency of the Public Procurement System Substantial Substantial 

Risk: 

A reasonably transparent process is followed in formulation of procurement 
legislation with consultation with large procuring agencies. Even if the Public 
Financial Management (PFM) system is governed by a set of legislative 
instruments with OCAG as the supreme audit organization, the audit system is 
mostly external. Financial auditing are carried out regularly. There is presence of 
ethical standard in audits and public procurement (code of ethics) and national 
integrity strategy. Instead, the procurement complaint system is lengthy and takes 
2-3 months’ time to exhaust the entire process. 

Substantial Substantial 

Mitigations: 

Bidders should be included in public consultation for legislation change. 
Specialized procurement audits/procurement performance audit should be carried 
out, especially in large agencies based on periodic risk assessment. 

  

B.1 Assessment of Project Complexity Moderate Moderate 
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Risk: 

The project is in the design stage but several similar projects have been executed 
and are being advanced by the IA. 

Moderate Moderate 

Mitigations: 

It is advisable to appoint a dedicated Procurement Specialist to serve as the focal 
point, overseeing updates of the Procurement Plan in OPEN, managing contract 
status in the CMT, maintaining procurement file records, and facilitating 
coordination with field Executive Engineers and project management personnel. 

  

B.2 Assesment of Implementing Agency Capacity Moderate Moderate 

Risk: 

IA does not have certified procurement personnel and requires comprehensive 
procurement capacity training within 3 months of engagement. Current Processes 
are partially compliant. Performance varies depending on weaknesses in 
procurement and contract management, as highlighted by audit observations. 
Foreseen mitigation measures are sufficient to address 3P deficiencies. 

Moderate Moderate 

Mitigations: 

i) A dedicated Procurement Specialist will be hired and engaged in procurement 
co-ordination along with PMU regular staff;  
ii) A comprehensive training on procurement aspects will be organised;  
iii) In the initial 18-month PP, big ticket items are planned which will speed up the 
implementation. Many of the critical activities related to consultancy services will 
need to be completed prior to entry into force. 

  

Project Procurement Overall Moderate Moderate 

Risk: 

Bangladesh's public procurement system plays a vital role in the country's 
governance, economic development, and public service delivery. Governed 
primarily by the Public Procurement Act, 2006 and its subsequent amendments, 
the system aims to ensure transparency, fairness, competition, and efficiency in 
the procurement process.Bangladesh's procurement system allows for various 
methods, including open competitive bidding, limited competitive bidding, request 
for quotations, and direct procurement under certain circumstances. The choice of 
method depends on factors such as the nature and value of the procurement. In 
recent years, Bangladesh has made significant strides in digitizing its procurement 
process through the implementation of e-GP (Electronic Government 
Procurement). In line with the procurement risk assessment, procurement under 
CRALEP will follow IFAD Procurement Guidelines and IFAD Procurement 
Handbook. Government of Bangladesh recognises precedence of international 
obligations like IFIs Financing Agreements to use IFI procurement guidelines and 
document templates. Government of Bangladesh has implemented large numbers 
of externally aided projects in different sectors. 

Moderate Moderate 
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Mitigations: 

IFAD will field an annual Supervision Mission to the project and the Procurement 
Specialist in the mission among other issues will (i) review the procurement 
contracting and implementation processes and timeliness and appropriateness of 
procurement actions; (ii) assess contract administration and management 
procedures and review the completeness and updated nature of contract data in 
the Contract Monitoring Tool; (iii) determine whether adequate systems are in 
place for procurement planning, implementation and monitoring, and whether 
procurement documentation and records (including securities) are maintained as 
per required standards and can be relied upon. 

In addition to the annual Supervision Mission, IFAD Bangladesh Country Office 
will also organise a Startup workshop within 2 months from entry into force. 

Additional specific adhoc support missions will also be fielded by IFAD. 

  

Environment, Social and Climate Impact Substantial Moderate 

Biodiversity Conservation Moderate Moderate 

Risk: 

• Degradation or disturbances to the local ecosystem as a result of construction or 
other physical works that may be temporary or permanent in nature, including (a) 
soil disturbance, (b) structural changes in local ecosystems, and (c) indirect 
effects of local economic activities.  
• Income-generation activities are not expected to increase pressure on protected 
or critical ecosystems.  

Moderate Moderate 

Mitigations: 

• Project upazilas do not include Protected Areas in Bangladesh, and selected 
areas are not critical for migratory species of birds. This is included in exclusion 
criteria for infrastructure activities.  
• Improved accessibility is expected to reduce pressure on overall ecosystem 
through improved ability to use roads as opposed to water transport. 
Complementing or minimizing hard interventions, where feasible, through Nature-
based Solutions is also proposed; bamboo and vetiver nurseries will on public 
land within communities.  
• Project will adopt sustainable sourcing practices and adhere to GoB’s 
environmental guidelines.  

  

Resource Efficiency and Pollution Prevention Moderate Moderate 

Risk: 

• The primary risk is increased pollution, through construction works or work sites, 
with impacts on water or soil. 

Moderate Moderate 

Mitigations: 

• Several measures such as construction in the correct season, spraying water to 
reduce dust, and limiting hours of operation to reduce / limit noise pollution will be 
put in place.  
• Procurement contracts will also include clauses relating to safe handling of fuel, 
and proper management of borrow pits, temporary construction areas, and waste 
collection. 

  

Cultural Heritage Low Low 
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Risk: 

● Disturbance of sites of cultural, archaeological, socio-cultural, religious, or 
heritage value, including mosques, madrasas, churches, temples, graveyards, 
monuments, traditional meeting places.  
● Involvement of intangible cultural heritage through vocational training and 
livelihood interventions related to handicrafts (for e.g., crafts produced from 
vetiver grass).  

Low Low 

Mitigations: 

• Participatory design to identify and avoid project intervention in areas of cultural 
value. Chance finds procedure included for infrastructure works.  
• Engagement of partners that have previous experience in vocational training and 
livelihood interventions in similar settings.  

  

Indigenous People Low Low 

Risk: 

• Ethnic Minorities constitute between 0.04% to 6.5% of the population in the 
targeted districts (average of 1.88%), since they are more dispersed in the plains 
of Bangladesh. The risk that the project may cause adverse physical, social, or 
economic impacts on Ethnic Minorities or threats to or loss of resources of 
historical or cultural importance to them.  

Low Low 

Mitigations: 

• There are no constrains for Ethnic Minorities to participate in project 
interventions, and past projects by the implementing partner have equally targeted 
Ethnic Minorities when they are present.  
• Project interventions are expected to result in increased incomes, increased 
access to market and improved skills for all beneficiaries including Ethnic 
Minorities.  
• An Ethnic Minority Implementation Framework has been prepared to ensure 
informed consultation and participation, and an Ethnic Minority Plan will be 
prepared by the PMU during implementation  

  

Labour and Working Conditions Moderate Moderate 

Risk: 

• Occupational Health and Safety (OHS) risks associated with construction of 
physical infrastructure for workers and for local people. These risks include 
personal injuries related to the use of machinery (typically small in nature) and the 
execution of groundworks, and exposure to high or extreme temperatures / other 
weather events (lightning, storms).  
• Risks in labor and working conditions related to temporary small-scale 
construction activities. The project may result in exploitative labor practices (e.g., 
forced or child labor), violence against women, discriminatory practices, and 
unsafe or unhealthy working conditions for people employed to work specifically in 
relation to the project, including third parties and primary suppliers.  
• Indirect risk associated with vocational training and entrepreneurship outcomes 
is that the entities that trainees end up working with may not follow IFAD or GOB 
regulations related to labour, OHS, and cultural norms. (The project does not 
engage in placement activities beyond potentially facilitating job fairs).  

Moderate Moderate 
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Mitigations: 

• Integration of OHS requirements (document operating procedures with safety 
considerations, use of personal protective equipment, etc.) into procurement, 
regular inspection of OHS practices during project implementation, remedial 
action if non-compliance observed. Clear stipulations on labour and working 
conditions (code of conduct) will be integrated into the contracts and monitored.  
• For residential stay associated with vocational training, OHS training (including  
prevention of sexual violence, exploitation and harassment) will be specified in 
procurement contracts. The selection process of trainees will start with community 
level awareness, screening and counselling. Family members are also invited to 
assess the safety of facilities, if they desire.  
• PROVATI3 project has instituted safe construction practices for LCS members, 
including mandatory use of safety gear and accident / life insurance. In addition, 
LCS members are supported to find more structural employment following their 
LCS work through the family-based income generating program based on the 
Gender Action Learning System (GALS) methodology.  
• The project will introduce training curriculum that will raise awareness on labour, 
OHS and women’s rights and regulations pertaining to the sectors they are trained 
in, and will also conduct a study of past trainees to identify problem areas as a 
part of its objective to better understand post-training outcomes and drop-out 
rates.  

  

Community health, safety and security Moderate Moderate 

Risk: 

• Risk of increase in vector- or water-borne diseases through the creation of 
temporary breeding habitats and influx of project workers.  
• Poor design or maintenance of water and sanitation facilities could raise disease 
risks by mixing wastewater with freshwater.  
• There is low risk of adverse effects on the physical, mental, nutritional, or social 
health and safety of an individual, group, or population. But there might be the 
harmful employment of youth and harmful interactions between project workers 
and local communities, including violence against women and sexual harassment.  
• Risks associated with waste streams (organic, inorganic) of the upgraded market 
facilities or with toilet blocks.  
• Indirect risks associated with using boric acid to treat bamboo (to extend its 
lifespan when submerged, from only one or two years to 10-12 years).  

Moderate Moderate 

Mitigations: 

• Integration of age-related requirements into procurement, monitoring of 
adherence by contractors.  
• Integration of Code of Conduct requirements into procurement, training of 
contractors, regular inspection during project implementation, publicizing 
grievance redress mechanism. (Grievance system has been institutionalized in 
PROVATI3 project and CRALEP will draw on their lessons / experiences.)  
• Introduction of compositing facilities for organic waste (crops, animal products) in 
the markets, (b) constructing internal pathways and drains / proper drainage, 
including for rainwater flow in markets, and (c) septic tanks for toilet blocks 
(village, boat landing station, markets) will reduce risks associated with waste 
streams.  
• Introduction of appropriate safety protocols and awareness-raising measures for 
the use of boric acid (a chemical that is commonly used for household purposes), 
in collaboration with Bangladesh Forest Research Institute.  

  

Physical and Economic Resettlement Low Low 

Risk: 

• There are no risks associated with physical or economic displacement due to 
project activities.  
• The project will not involve the acquisition of land or resettlement and project 
activities are not expected to adversely affect land tenure arrangements.  

Low Low 
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Mitigations: 

• The selection and design criteria for infrastructure (roads, markets, killas, toilets, 
tubewells and handpumps, boat landing stations) is such that rehabilitation and 
upgrade will only occur on public (khas land) and land that is already in use for the 
same purpose.  
• No resettlement or land acquisition is involved. This is included in exclusion 
criteria.  

  

Financial intermediaries and direct investments Low Low 

Risk: 

N/A 

Low Low 

Mitigations: 

N/A 

  

Climate change Substantial Substantial 

Risk: 

Vulnerability of target populations and ecosystems to climate variability and 
hazards  
Risks:  
• Hoar and High Barind are both identified climate hotspots. Droughts and floods 
are key climate risks contributing to high levels of poverty / risk of population 
falling back into poverty, loss of livelihood assets and agricultural production, and 
food and nutrition insecurity through Monga (hungry season) that recurs.  
• Baseline water and sanitation access is worsened by falling groundwater levels 
(High Barind) exacerbated by droughts, and by flooding / excessive siltation or 
riverbank erosion (Hoar) – particularly for women and children.  
• Finally, infrastructure investments that are not climate-proofed require regular 
upgrades or reconstruction in Hoar when floods occur and damage / wash away 
small infrastructure. 

Greenhouse Gas Emissions (Low/ Low)  
Risks:  
• Project activities are not expected to increase GHG emissions. There may be 
small procurement of concrete for specific types of infrastructure upgrade (water 
and sanitation, markets), but this not expected to substantially increase GHG 
emissions.  

Substantial Substantial 
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Mitigations: 

Vulnerability of target populations and ecosystems to climate variability and 
hazards Mitigations:  
• The project explicitly takes climate risks into account and has several entry 
points (climate-proofed infrastructure, NbS, alternative livelihoods) to reduce 
climate vulnerabilities of peoples and communities in Hoar and High Barind.  
• Through CRELiC, project will invest in capacity development of LGED staff in 
properly considering climate risks, impacts and solutions.  
• Targeted Adaptation Assessment, identifying priority adaptation actions, has 
been developed. 

GHG Mitigations:  
• Nature-based Solutions are incorporated into design, and could contribute to 
modest GHG emissions reductions in two ways  
o In the long-term, it may reduce physical damage from climate variability, 
extreme weather events or other disasters to the infrastructure – mitigating the 
need for regular reconstruction (assuming that reconstruction requires use of new 
concrete and other building materials).  
o New bamboo and vetiver nurseries may contribute to modest carbon 
sequestration.  
• Project will invest in research on alternative materials such as plastic, particularly 
for upgrade of roads, that could (in the long-term, if scaled) mainstream a low-
carbon, circular economy approach in LGED activities.  

  

Stakeholders Moderate Moderate 

Stakeholder Engagement/Coordination Low Low 

Risk: 

• There is a low risk that key stakeholders (e.g., NGOs and government training 
institutions) invited to participate in the project will show little interest in or 
commitment to the project's objectives and activities. Limited stakeholder 
engagement and coordination may affect the sustainability or exit strategy, 
particularly if the community or market users do not engage in post-
implementation servicing and maintenance.  
•  Inequality between men and women and lack of female participation in the 
project, and unintended exclusion from project activities.  

Low Low 



Appendix III  EB 2025/144/R.2/Rev.2 

37 

Mitigations: 

• Engagement of target project participants has been conducted through 
established procedures for participatory design of project activities and will 
continue through the measures described in the targeting strategy. Engagement 
with other stakeholders, including the general public, will be primarily implemented 
through the project’s overall communication function.  
• During the design stage, post field visits, the project engaged in a 2-day design 
workshop where IFAD design team engaged with LGED staff (national, upazila) 
as well as other partners / partner institutions (CRELiC, BMD, IWFM, academic 
researchers, etc.) to (i) understand lessons from HILIP-CALIP and PROVATI3 (as 
well as other donor funded projects), (ii) validate design of each project activity / 
sub-component, (iii) get inputs on implementation process and exclusion criteria. 
This was instrumental in ensuring proper coordination with other complementary 
ongoing projects funded by IFAD and other international actors. This coordination 
will continue during implementation, ensured by PDT and PMU staff, to avoid 
overlapping and duplication. During implementation, at the community and 
household level, the project will also implement a Participatory Rural Appraisal 
(PRA) process to define activities that meet the needs and aspirations of the 
beneficiaries. At this stage, LGED and partners will also commence the process of 
counselling / engaging communities and market users (via the Market 
Management Committee-MMC) on expectations related to implementation or 
post-implementation.  
o IWFM has shown strong interest in participating in improvement of flash flood 
forecasting model. It has been a partner in the previous HILIP-CALIP project.  
o BMD has shown strong interest in developing accurate drought forecasting 
model and dissemination system. It is the only public institution for this purpose. 
BMD was a partner of the previous HILIP-CALIP project.  
o BWDB has strong interest in flash flood forecasting and dissemination. It was a 
partner of HIIP-CALIP and is a partner for PROVATII3 project (DDM component).  
• The project will also establish continuous communication, awareness-raising, 
and coordination with the various partners at all levels (district, upazila, national. It 
will foster visibility activities to publicize and clarify doubts about the results of the 
project's activities, both for the target groups and the partners involved in 
implementation.  
Several measures will be put in place to ensure women are adequately consulted, 
and benefit from project activities. These include targeting and monitoring 
measures such as:  
o At least 80% of LCS members will be women.  
o At least 30% of vocational trainees will be women.  
o IFAD will periodically monitor the progress. Previous IFAD funded projects 
implemented by LGED has successfully included women in LCS and vocational 
training.  

  

Stakeholder Grievances Moderate Moderate 

Risk: 

• The risk that the CRALEP project has ineffective grievance/complaint redress 
processes (including regarding allegations of non-compliance with IFAD's SECAP 
standards, fraud, corruption, or SEA), leading to unaddressed or delayed 
response to stakeholder grievances that may jeopardize project implementation 
and the achievement of the project's development objectives. An ineffective GRM 
can result in increased dissatisfaction among stakeholders, potentially leading to 
conflicts, community opposition, and delays in project activities. Furthermore, it 
can undermine trust in the project, discourage stakeholder engagement, and 
create an environment where fraud and corruption can flourish unchecked. 

Moderate Moderate 
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Mitigations: 

• A Grievance Redress Mechanism (GRM) has been proposed that operates at 
various levels, including local level, and that involves a broad set of stakeholders 
to ensure a balanced review of issues raised. The GRM includes measures to 
ensure that people are aware of its existence and have easy ways to access it (to 
submit complaints or other feedback). The project will raise awareness among 
stakeholders about the complaints and grievance mechanisms available. GRM 
processes will be disseminated to project villages including through the Market 
Management Committees, Labour Contracting Societies and subproject 
stakeholders, project NGO staff – in particular, facilitators.  
• The project will also include this information as part of IFAD missions and the 
training of technical assistance teams that will work directly with beneficiaries.  

  

 
 


